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INTRODUCTION 

1. Le présent rapport annuel de la Commission économique pour l'Afrique 
porte sur la période du 13 avril 1980 au 10 avril 1981. Il a ét~ établi 
conformément au paragraphe 18 du mandat de la Commission. 

CHAPITRE I : QUESTIONS APPELANT UNE PECISION DU CONSEIL ECONmUQUE ET 
SOCIAL OU PORTEES A SON ATTENTION 

2. A sa deux cent dix-septième séance, qui a eu lieu le 10 avril 1981, 
la Conférence des ministres de la Commission a approuvé à l'unanimité le 
projet de résolution suivant dont sera saisi le Conseil économique et 
social pour suite à donner : 

A. Sources d'énergie nouvelles et renouvelables !f LRésolution 425 (XVI)/ 

Le Conseil économique et social, 

Ayant examiné le rapport de la Réunion régionale préparatoire sur les 
sources d'énergie nouvelles et renouvelables 2/ qui s'est tenue à Addis­
Abeba (Ethiopie) du 12 au 16 janvier 1981, -

Rappelant la résolution 113 (VI) de la Commission économique pour 
l'Afrique, en date du 2 mars 1964, sur l'utilisation de l'énergie solaire 
en Afrique et la résolution 265 (XII) du 23 février 1975, dans laquelle 
la Conférence des ministres de la Commission économique pour l'Afrique re­
commandait au Secrétaire exécutif d'entreprendre toute action nécessaire 
à la mise en exploitation des résultats des expériences en matière d'éner­
gie solaire au service du développement des pays africains et de mettre 
tout en oeuvre pour assister au maximum tout pays ou groupe de pays afri­
cains ayant entrepris des activités de recherche, d'expérimentation ou 
d'exploitation dans le domaine de l'énergie solaire, 

Rappelant également les recommandations de la deuxième Réunion afri­
caine sur l'énergie 3/ qui s'est tenue à Accra (Ghana) du 8 au 19 novembre 
1976, concernant le développement et l'utilisation de sources non clas­
siques d'énergie et des énergies nouvelles, 

Ayant à 1' esprit la résolution 337 (XIV), en date du 27 mars 1979, dans 
laquelle la Conférence des ministres de la Commission économique pour 
l'Afrique a fait sienne la recommandation du Séminaire régional sur l'éner­
gie solaire 4/ tenu à Niamey (Niger) du 8 au 13 janvier 1979 de créer un 
centre régional de recherche et de développement en matière d'~nergie 
solaire en Afrique, 

!f Voir chapitre III, paragraphes 70 et 71 ci-dessous. 

y E/CN.l4/800 - E/CN.l4/TPCW/II/17 - E/CN.l4/NRO/E/39. 

3/ E/CN.l4/665. 

!f E/CN.l4/713. 
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Tenant compte des résolutions ~3/148 du 20 décembre 1978 et 34/190 
du 18 décembre 1979, dans lesquelles l'Assemblée générale décidait de 
réunir à Nairobi en août 1981, une conférence internationale sur les 
sources d'énergie nouvelles et renouvelables, 

Rappelant les principes directeurs èu Plan d'action de Lagos 5/ sur 
la mise en valeur de sources d'énergie nouvelles et renouvelables,-

Tenant compte en outre du fait que les sources d'énergie nouvelles 
et renouvelables pourraient constituer des sources d'énergie de rempla­
cement et contribuer au développement futur des économies africaines, 

Reconnaissant l'importance que revêt la mise en valeur de sources 
d'énergie nouvelles et renouvelables pour répondre aux impératifs inhé­
rents à un développement économique et social continu, en particulier 
dans les zones rurales et les régions d'accès difficile, 

Hettant l'accent sur la nécessité d'une coopération internationale 
étroite et sur l'importance d'une action concertée et d'un engagement 
total des pays africains dans le domaine des sources d'énergie nouvelles 
et renouvelables, 

Considérant que la maîtrise des différentes techniques relatives aux 
sources d'énergie nouvelles et renouvelables et leur adaptation aux condi­
tions locales nécessitent une infrastructure technologique adéquate ainsi 
que des activités de recherche-développement appropriées, 

Considérant en outre qu'on ne peut assurer un développement véritable 
et qu'on ne peut maîtriser des techniques nouvelles sans un personnel hau­
tement spécialisé, compétent et motivé possédant les connaissances, l'ex­
périence pratique et l'esprit d'initiative nécessaires, 

1.' Fait sien le rapport final de la Réunion régionale préparatoire 
sur les sources d'énergie nouvelles et renouvelables, qui s 1 est tenue à 
Addis-Abeba (Ethiopie) du 12 au 16 janvier 1981 ainsi que son Plan d'action 
et ses recommandations; 

12. Fait également sien le document régional 6/ qui traduit la posi­
tion de l'Afrique en ce qui concerne la mise en valeur et l'utilisation 
des sources d 1 énergie nouvelles et renouvelables; 

3. Exprime sa satisfaction au Secrétaire exécutif de la Commission 
économique pour l'Afrique pour l'assistance qu'il apporte aux Etats membres 
africains dans la préparation de la Conférence des Nations Unies sur les 
sources d'énergie nouvelles et renouvelables qui doit se tenir à Nairobi 
(Kenya) du 10 au 21 août 1981; 

~ Voir A/S-11/14, annexe I . 

. 2/ E/CN.l4/799, 
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4. Prie instamment les Etats membres africains de choisir comme re­
présentants à la Conférence des responsables des questions concernant les 
sources d'énergie nouvelles et renouvelahles qui soient du niveau le plus 
élevé possible et conformément aux lignes directrices définies dans le 
document régional, de s'assurer que leurs points de vue sont correctement 
et équitablement traduits dans la déclaration internationale ou dans le 
plan d'action qui sera établi par la Conférence; 

S. Prie en outre instamment les Etats membres africains d'accorder 
une priorité particulière aux mesures visant à mettre en oeuvre des pro­
grammes nationaux, sous-régionaux et régionaux conçus dans le caclre du 
Plan d'action africain pour la mise en valeur et l 1utilisation des sources 
d'énergie nouvelles et renouvelables; 

6. Invite les Etats membres africains à tenir le Secrétaire exécutif 
de la Commission économique pour l'Afrique informé des progrès rPalisés 
dans la mise en oeuvre de ce Plan ainsi que de tous les problèmes et dif­
ficultés qu'ils pourraient rencontrer; 

7. Prie instamment le Secrétaire général de renforcer le Groupe des 
ressources énergétiques de la Commission économique pour l'Afrique et 
d'allouer les fonds nécessaires à la réalisation des diverses tâches rela­
tives à la promotion et à la mise en oeuvre du Plan; 

8. Prie le Secrétaire exécutif de la Commission économique ~our 
l'Afrique d'établir un rapport d'activité sur la mise en oeuvre du Plan 
d'action régional africain pour la mise en valeur et l'utilisation des 
sources d'énergie nouvelles et renouvelables et de soumettre ce document 
à la neuvième réunion de la Conférence des ministres de la Commission éco­
nomique pour l'Afrique qui aura lieu en 1983. 

B. Pleine régionalisation des instituts régionaux africains d~ formation 
démographique 21 L~ésolution 426 (XVI2J 

Le Conseil ~conomique et social, 

Rappelant la résolution 367 (XIV) de la Conférence des ministres de la 
Commission économique pour l'Afrique en date du 27 mars 197q qui demandait 
au Secrétaire exécutif de la Commission de prendre des mesures en vue d'une 
régionalisation complète de l'Institut régi~nal d'études démographiques 
d'Accra et de l'Institut de formation et de recherche démographiques de 
Yaoundé, · · 

Rappelant également les mesures prises par la Conférence des ministres 
de la Comm1sS10n economique pour l'Afrique lors de sa s1x1eme réunion, an 
sujet de la mise en a~plication de la régionalisation des deux instituts 2), 

21 Voir chapitre III, paragraphes 70 et 71 ci-dessous. 

'§! E/1980/27. 
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Rappelant en outre la résolution 393 (XV) de la Conférence des mi­
nistres de la Commission économique pour l'Afrique en date du 12 avril 
1980 qui approuve les nouveaux statuts des deux instituts et recommande 
que ces statuts soient soumis par le canal du Conseil économique et 
social à l'approbation de l'Assemblée générale, 

Prenant note avec satisfaction des mesures prises par le Secrétaire 
exécutif de la Commission économique pour l'Afrique et par les gouverne­
ments des pays hôtes des deux instituts en vue de la régionalisation de 
ces deux derniers, notamment des missions d'information organisées dans 
les pays desservis par chacun des deux instituts sur la régionalisation 
et les activités de ces instituts, 

Prenant note en outre avec satisfaction du fait que les gouvernements 
ghanéen et camerounais sont disposés à coopérer avec le secrétariat à la 
tenue d'une réunion de plénipotentiaires des Etats membres sur l'avenir 
des deux instituts, 

Conscient du caractère urgent de la régionalisation des deux insti-
tuts, 

1. Prie le Secrétaire général de faire en sorte que les nouveaux 
statuts des instituts figurant en annexe à la présente résolution soient 
soumis à l'Assemblée générale à sa trente-sixième session; 

2. Recommande que l'Assemblée générale approuve les statuts lors 
de sa trente-sixième session; 

3. Invite tous les Etats membres africains à participer pleinement 
aux réunions des plAnipotentiaires sur l'avenir des deux instituts et à 
faire face aux obligations financières qui seront décidées par ces réunions 
afin de permettre à la régionalisation de devenir effective dès que possible; 

4. Prie le Secrétaire exécutif de la Commission économique pour 
l'Afrique;-ëfi collaboration avec les gouvernements des pays hôtes des ins­
tituts, de prendre les mesures nécessaires pour que la régionalisation 
prenne effet au plus tard en janvier 1982 et de présenter un rapport d'ac­
tivité à la Conférence des ministres de la Commission économique pour 
l'Afrique lors de sa prochaine session. 

Annexe 

A. Statuts de l'Institut régional d'études démographiques 

ARTICLE I 

Création et objectifs 

1. L'Institut régional d'études démographiques (ci-après dénommé "l'Ins­
titut"), créé à Accra en vertu de l'Accord du 3 décembre 1971 entre l'Or­
ganisation des Nations Unies et le Gouvernement de la République du Ghana, 
continuera à être régi selon les termes des présents Statuts. 
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2. L'objectif principal de l'Institut est la formation de démographes, 
particulièrement de ressortissants des pays mentionnés dans l'appendice 
aux présents Statuts, ainsi que la conduite de travaux de recherche dans 
le domaine de la démographie et dans des domaines connexes, concernant 
ces pays, et la publication des résultats de ces recherches. 

3. Afin d'atteindre les objectifs susmentionnés, l'Institut doit : 

a) assurer une formation dans le domaine de la démographie et dans 
des domaines connexes; 

b) organiser et entreprendre des travaux de recherche dans tous les 
domaines démographiques et connexes tant au siège que dans les pays desser­
vis par l'Institut; 

c) tenir en coopération avec les services nationaux et les organismes 
spécialisés intéressés des autres pays africains, des journées d'études, 
des séminaires et des réunions sur les problèmes démographiques nationaux, 
sous-régionaux et régionaux; 

d) fournir aux gouvernements des pays mentionnés dans l'appendice aux 
présents Statuts qui en font la demande, tous services consultatifs qui 
entrent dans ses compétences et que lui permettent ses moyens; 

e) délivrer les grades universitaires, diplômes, certificats et autres 
titres correspondant aux cours dispensés par l'Institut, et, sous réserve 
de l'approbation du Conseil d'administration, établir à cet effet toutes les 
conventions requises avec des universités nationales ou des institutions 
similaires; 

f) fournir aux chercheurs et aux organisations nationales, sous­
régionales et régionales, la documentation voulue concernant les divers 
domaines d'études démographiques en Afrique. 

ARTICLE II 

Siège de l'Institut 

1. Le siège de l'Institut est établi à Accra (République du Ghana). 

2. Le Gouvernement de la République du Ghana devra, selon un protocole à 
conclure entre le Gouvernement et l'Organisation des Nations Unies, fournir 
tous les locaux, équipements et services, et octroyer tous les privilèges 
et immunités que nécessitera le bon fonctionnement de l'Institut. 

ARTICLE III 

Statut et organisation de l'Institut 

1. L'Institut est un organe subsidiaire de la Commission économique pour 
l'Afrique. 
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2. L'Institut a son propre Conseil d ' administration . 

3. En complément, sont institués un Comité consultatif des études et de 
l a r echerche, un poste de Directeur ainsi que des postes pour l e personnel 
de l ' Institut. 

4. L' Institut doit, sauf si l'Assemblée générale en dispose autrement, 
obéir aux règlements financiers, aux règles de gest ion financière et au 
Règ l ement du personnel de l 'Organisat ion des Nat ions Unies, ainsi qu'à 
toute autre instruction administrative du Secrétaire général. 

ARTICLE IV 

Conseil d'administrat i on 
composition, attr ibut i ons et réunions 

1. Le Conseil d ' administration est composé èes membres suivants 

a) Le Secrétaire exécutif de la Commission économiaue pour l'Afrique, 
qui est de droit président du Conseil d ' administration; 

b) Un représentant du Gouvernement de la République du Ghana; 

c) Des représentants de douze des pays mentionnés dans l'appendice 
aux présents Statuts , désignés par la Conférence des ministres de la 
Commission économique pour l'Afrique (ci-après dénommée "la Conférence"); 

d) Un représentant du Fonds des Nations Unies pour les activités en 
matière de population. 

2. Le Directeur de l'Institut fait fonction de secrétaire du Conseil 

3. Lors de la sélection des men?res du Conseil d'administration mention­
nés à ! : alinéa c) du paragraphe 1 du pr ésent art icle, la Conférence doit 
t enir coNpte de la nécessité de maintenir une r épartition géographi que 
équitable entre les pays figurant à l' appendice aux présents Statuts . 

4. Les membres du Conseil d'administration choisis aux t ermes de l'ali­
néa c) du paragraphe 1 du présent articl e, r esteront en fonction pour une 
période de quatre ans et peuvent être choisis à nouveau, à condit ion toute­
fois que l ors de la premièr e série de sé l ections l a Conférence ordonne que 
l a moitié des membres qu'elle aura chois is cessent d ' exercer l eurs fonctions 
deux ans après leur désignation et soient remplacés par un nombre égal de 
membres choisis à cet effet par la Conférence. 

5. Chaque membre du Conseil d ' administration chois i conformément à l'ali­
néa c) du paragraphe 1 du présent article, désigne pour le représenter une 
personne compét ente , ayant une expérience des activités de l ' Institut. 
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6. Le Conseil d'administration doit 

a) déterminer les politiques et principes généraux qui régissent les 
activités de l'Institut; 

b) donner les instructions de nautre génPrale nécessaires à l'appli­
cation des principes et des politiques qui régissent les activités de 
l'Institut; 

c) fixer les conditions selon lesquelles seront admises les personnes 
désireuses de suivre des cours dispensés par l'Institut ainsi que les con­
ditions régissant la délivrance des grades, diplômes, certificats ou autres 
titres décernés par l'Institut; 

d) fixer les règles de conduite que devront respecter les personnes 
qui suivent les cours de l'Institut; 

e) examiner et approuver les programmes de travail de l 1 Institut et 
les budgets correspondants; 

f) examiner et approuver le rapport annuel du Directeur de l'Institut 
sur les activités de l'Institut; 

g) examiner et approuver le rapport financier et les comptes de 
l'Institut pour l'année écoulée; 

h) présenter, par l'intermédiaire de son Pr~sident, le rapport annuel 
d'activités de l'Institut à la Conférence; 

i) définir, à lèexception du poste de Directeur de l'Institut, les 
autres postes et l'organigramme de l'Institut. 

7. Le Conseil d'administration peut déléguer à une université nationale 
ou un établissement analogue avec lequel l'Institut a établi des conventions 
en vertu de l'alinéa e) du paragraphe 3 de l'Article Ides présents Statuts, 
au Directeur de l'Institut ou au Comité consultatif des études et de la re­
cherche, l'une quelconque de ses fonctions, telles qu'elles sont énoncées 
aux alinéas c) et d) du paragraphe 6 du présent article. 

8. Le Conseil d'administration se réunit une fois par an en session or­
dinaire et peut tenir des sessions extraordinaires à la demande de son 
Président ou d'un tiers de ses membres. 

9. Sous réserve des dispositions des présents Statuts, le Conseil d'admi­
nistration adopte son propre règlement intérieur. 



ARTICLE V 

Le Président du Conseil d'administration 

1. Le Président du Conseil d'administration : 

a) fait établir le projet d'ordre du jour des réunions du Conseil 
d'administration; 

b) convoque et préside les réunions du Conseil d'administration; 

c) sollicite et reçoit au nom de 11 Institut, avec l'accord du Con­
seil d'administration, les ressources financières et autres en provenance 
des institutions spécialisées du système des Nations Unies ou d'autres 
organisations intergouvernementales, ainsi que d'organisations non gouver­
nementales et autres. 

2. Le Président du Conseil d'administration peut déléguer les fonctions 
définies à l'alinéa c) du paragraphe 1 du présent article au Directeur de 
l'Institut. 

ARTICLE VI 

Nomination du personnel de l'Institut 

1. Le Secrétaire exécutif de la Commission économique pour l'Afrique 
nomme : 

a) par délégation de pouvoir du Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies, et sur recommandation du Conseil d'administration, le 
Directeur de l'Institut; 

b) par délégation de pouvoir du Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies, tout spécialiste à un poste de l'Institut, sur recom­
mandation du Directeur de l'Institut. 

2. Le Secrétaire exécutif de la Commission économique pour l'Afrique 
tient le Conseil d'administration informé de toutes les nominations qu'il 
fait en vertu du présent article. 

ARTICLE VII 

Le Directeur 

1. Le Directeur de l'Institut est nommé conformément aux dispositions des 
présents Statuts, pour une période de deux ans renouvelable par périodes 
successives de deux ans chacune. 

2. Le Directeur de l'Institut est le représentant légal de l'Institut. 



- 9 -

3. Sous réserve des directives d'ordre général que peut donner le Conseil 
d'administration, le Directeur de l'Institut a la responsabilité de la 
planification, de l'organisation et de la direction des activités de for­
mation et de recherche de l'Institut, de ses services consultatifs et de 
ses autres activités. Il a en particulier pour mission 

a) d'organiser et d'administrer l'Institut; 

b) de soumettre à l'approbation du Conseil d'administration les 
programmes de travail et les budgets correspondants de l'Institut; 

c) d'organiser les activités de l'Institut conformément aux program­
mes de travail agréés et aux budgets correspondants de l'Institut; 

d) de soumettre à l'approbation du Conseil d'administration des rap­
ports annuels sur les activités, la situation financière et la comptabilité 
de l'Institut, y compris les descriptions de tous les postes vacantsde la 
catégorie des administrateurs pour qu'elles soient diffusées dans les pays 
mentionnes dans l'appendice aux présents Statuts; 

e) de transmettre au Secrétaire exécutif de la Commission économique 
pour 1 'Afrique le nom de tous les candidats à une nomination aux a·ùtres 
postes d'administrateur de l'Institut; 

f) de sélectionner et nommer des personnes pour occuper les postes 
de la catégorie des services généraux de l'Institut sous réserve des di­
rectives que le Secrétaire exécutif de la Commission économique pour 
l'Afrique peut donner à ce sujet; 

g) de passer avec des organisations nationales et internationales 
les accords nécessaires à l'utilisation par lesdites organisations des 
services et des installations de l'Institut, étant entendu que dans le 
cas des organisations nationales, aucun accord ne sera conclu sans l'appro­
bation des gouvernements intéressés; 

h) d'établir et de maintenir avec des gouvernements, l'Organisation 
des Nations Unies et ses institutions spécialisées et d'autres organisa­
tions, les contacts qui peuvent se révéler nécessaires ou souhaitables 
pour atteindre les objectifs de l'Institut; 

i) de s'acquitter des autres tâches et travaux que peut fixer le 
Conseil d'administration. 

ARTICLE VIII 

Le Comité consultatif des études et de la recherche 
composition et fonctions 

1. Le Comité consultatif des études et de la recherche (ci-après déno~me 
"le Comité~'), se compose : 

a) de six personnes ressortissantes de pays mentionnés dans l'appen­
dice aux présents Statuts, qui peuvent être soit des professeurs d'université 
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spécialisés rlans le domaine dêmogranhique ou dans des domaines connexes, 
soit des spécialistes effectuant des recherches dans les disciplines diver­
ses de la démographie et sont nommés par le Président du Conseil d'admi­
nistration qui prend soin de maintenir une répartition équitable entre les 
pays figurant dans l'appendice aux présents Statuts; • 

b) de deux enseignants de l'Institut élus, de temps à autre, par le 
personnel enseignant de l'Institut; 

c) du Directeur de l'Institut; 

d) d'un représentant de la Commission éconoMique pour l'Afrique; 

e) du Directeur de la Division de la population du Siège de l'Orga­
nisation des Nations Unies; 

f) d'un représentant des organismes des Nations Unies prêtant active­
ment leur concours à l'Institut, désiené, le cas échéant, par le Secrétaire 
exécutif de la Commission économique pour l'Afrique; 

g) d'un représentant de l'Union internationale pour l'étude scienti­
fique de la population; 

h) d 1 un représentant des organisations gouvernementales ou non gou­
vernementales traitant des problèmes démographiques dans l'un ou plusieurs 
des pays figurant dans l'appendice aux présents Statuts, désigné, le cas 
échéant, par le Secrétaire exécutif de la Commission économique pour 
l 1 Afrique; 

i) d'un représentant du ministère responsable des questions démogra­
phiques du Gouvernement ghanéen; 

j) du Président de l'Association des anciens élèves de l'Institut; 

k) d'un représentant des étudiants de l'Institut, choisi à cet effet 
par les étudiants de l'Institut. 

2. Les membres du Comité nommés, d§signês ou élus par le Président du Con­
seil d'administration et le personnel enseignant de l'Institut, siègent 
pendant deux sessions consécutives du Comité et peuvent être nommés, dési­
gnés ou élus à nouveau. 

3. Le membre du Comité élu par les étudiants de l'Institut siège pendant 
une session du Comité et peut être réélu. 

4. Le Comité élit un Président, choisi parmi les membres énumérés à 
l'alinéa a) du paragraphe 1 du présent article, au début de chacune de 
ses sessions. 

S. Le Directeur de l'Institut assure le secrétariat du Comité. 
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ARTICLE IX 

Assistance du secrétariat de la Commission 
économique pour l'Afrique 

Le secrétariat de la Commission économique pour l'Afrique prête son 
concours à l'Institut de manière à faciliter le plus possible les travaux 
de ce dernier. En particulier, la Commission économique pour l'Afrique 
met à la disposition de l'Institut, à la demande de celui-ci, du personnel 
qualifié chargé de donner des conférences, d'aider à superviser les travaux 
de recherche et de participer aux séminaires de l'Institut. 

ARTICLE X 

Coopération avec les organisations diverses 

L'Institut établit avec l'Organisation des Nations Unies et ses insti­
tutions spécialisées, avec d'autres organisations, des gouvernements, des 
universités ou établissements analogues et avec des organismes de recherche 
dans les pays mentionnés dans l'appendice aux présents Statuts les relations 
qui se révèlent nécessaires ou souhaitables pour atteindre les objectifs de 
l'Institut. 

ARTICLE XI 

Ressources financières et règles fixant 
la gestion financière de l'Institut 

1. L'Institut tire ses ressources financières des contributions versées 
par les gouvernements des pays figurant dans l'appendice aux présents Sta­
tuts selon des règles fixées à l'occasion par la Conférence et pa~ le Fonds 
des Nations Unies pour les activités en matiP.rP. rlP. popnl~~inn, 

2. L'Institut peut obtenir des ressources supplémentaires en l~quide ou en 
nature de l'Organisation des Nations Unies et de ses institutions spéciali­
sées, d'autres organisations intergouvernementales, des gouvernements et 
des organisations non gouvernementales. L'acceptation par l'Institut 
d'offres d'aide supplémentaire est subordonnée, dans tous les cas, à la dé­
cision du Président du Conseil d'administration, prise en consultation avec 
le Directeur de l'Institut et en accord avec les objectifs fondamentaux de 
l'Institut et les di~positions pertinentes des règles qui fixent la zestio~ 
financière de l'Institut. Le Président du Conseil d'administration fait ,. 
rapport sur ce point au Conseil d'administration lors de la session suivante. 

ARTICLE XII 

Amendements 

La Conférence peut amender les présents Statuts sur recommandation de 
la Conférence commune des planificateurs, des statisticiens et des démo­
graphes africains. 
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Appendice 

Botswana, Ethiopie, Gambie, Ghana, Jamahiriya arabe libyenne, Kenya, 
Lesotho, Liberia, Malawi, Maurice, Nigeria, Ouganda, République-Unie de 
Tanzanie, Sierra Leone, Somalie, Soudan, Swaziland, Zambie, Zimbabwe. 

B. Statuts de l'Institut de formation et de recherche démographiques 

ARTICLE I 

Création et objectifs 

1. L'Institut de formation et de recherche démographiques (ci-après dé­
nommé "l'Institut"), créé à Yaoundé en vertu de l'Accord du 9 novembre 1971 
entre l'Organisation des Nations Unies et le Gouvernement de la R~publique­
Unie du Cameroun, continuera à être régi selon les termes des présents 
Statuts. 

2. L'objectif principal de l'Institut est la formation de démographes, 
particulièrement de ressortissants des pays mentionnés dans l'appendice 
aux présents Statuts, ainsi que la conduite de travaux de recherche, dans 
le domaine de la démographie et des domaines connexes, concernant ces pays, 
et la publication des résultats de ces recherches. 

3. Afin d'atteindre les objectifs susmentionnés, l'Institut doit : 

a) assurer une formation dans le domaine de la démographie et dans 
des domaines connexes; 

b) organiser et mettre en oeuvre des travaux de recherche dans tous 
les domaines démographiques et connexes tant au siège que dans les pays 
desservis par l'Institut; 

c) tenir en coopération avec les services nationaux et les organismes 
spécialisés intéressés des autres pays africains, des journées d'études, 
des séminaires et des réunions sur les problèmes démographiques nationaux, 
sous-régionaux et régionaux; 

d) fournir aux gouvernements des pays mentionnés dans l'appendice aux 
présents Statuts qui en font la demande, tous services consultatifs qui 
entrent dans ses compétences et que lui permettent ses moyens; 

e) délivrer les grades universitaires, diplômes, certificats et autres 
titres correspondant aux cours dispensés par l'Institut et, sous réserve de 
l'approbation du Conseil d'administration, établir à cet effet toutes les 
conventions requises avec des universités nationales ou des institutions 
similaires; 

f) fournir aux chercheurs et aux organisations nationales, sous­
régionales et régionales, la documentation voulue concernant les divers 
domaines d'études démographiques en Afrique. 
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ARTICLE II 

Si~ge de l'Institut 

1. Le siège de l'Institut est établi à Yaoundé (République-Unie du 
Caneroun). 

2. Le Gouvernement de la République-Unie du Cameroun devra, selon un 
protocole à conclure entre le Gouvernement et l'Organisation des Nations 
Unies, fournir tous les locaux, equipements et services et octroyer tous 
les privilèges et immunités que nécessitera le bon fonctionnement de 
l'Institut. 

ARTICLE III 

Statut et organisation de l'Institut 

1. V Institut est un organe subsidiaire de la Commission économique pour 
l'Afrique. 

2. L'Institut a son propre Conseil d'administration. 

3. En complément, sont institués un Comité consultatif des études ct de 
la recherche, un poste de Directeur ainsi que des postes pour le personnel 
de l'Institut. 

4. L'Institut doit, sauf si l'Assemblée générale en dispose autreMent, 
obéir aux règlements financiers, aux règles de gestion financi~re et au 
Règlement du personnel de l'Organisation des Nations Unies, ainsi qu'à 
toute autre instruction administrative du Secrétaire vénAral. 

AP..TICLE IV 

Conseil d'administration 
composition, attributions et réunions 

1. Le Conseil d'administration est composé des membres suivants 

a) Le Secrétaire exécutif de la Commission économique pour l'Afrique, 
qui est de droit Président du Conseil d'administration; 

b) Un représentant du Gouvernement de la République-Unie du Cameroun; 

c) Des représentants de douze des pays mentionnés dans l'appendice 
aux présents Statuts, désignés par la Conférence des ministres de la Cnm­
mission économique nour l'Afrique (ci-après dénommée ''La Conférence"); 

d) !Jn représentant du Fonds des tlations Unies pour les activités en 
matière de population. 
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2. Le Directeur de l'Institut fait fonction de secrétaire du Conseil 
d'administration et rend publiques les décisions du Conseil d'administra­
tion. 

3. Lors de la sélection des membres du Conseil d'administration mention­
nés à l'alinéa c) du paragraphe 1 du présent article, la Conférence doit 
tenir compte de la nécessité de maintenir une répartition géographiaue 
équitable entre les pays figurant à l 1 appendice aux présents Statuts. 

4. Les membres du Conseil d'administration choisis aux termes de 
l'alinéa c) du paragraphe 1 du présent article, resteront en fonction 
pour une période de quatre ans et peuvent être choisis à nouveau, à condi­
tion toutefois que lors de la première série de sélection, la Conférence 
ordonne que lamoitié des membres qu'elle aura choisis cessent d'exercer 
leurs fonctions deux ans après leur désignation et soient remplacés par un 
nombre égal de membres choisis à cet effet par la Conférence. 

S. Chaque membre du Conseil d'administration choisi con~qrmément à 
l'alinéa c) du paragraphe 1 du présent article désigne pour le représenter 
une personne compétente ayant une expérience des activités de l'Institut. 

6. Le Conseil d'administration doit 

a) déterminer les politiques et principes généraux qui régissent les 
activités de l'Institut; 

b) don~er les instructions de nature générale nécessaires à l'appli­
cation des principes et des politiques qui régissent les activités de 
l'Institut; 

c) fixer les conditions selon lesquelles seront admises les personnes 
désireuses de suivre les cours dispensés par l'Institut ainsi que les con­
ditions régissant la délivrance de grades, diplômes, certificats ou autres 
titres décernés par l'Institut; 

d) fixer les règles de conduite que devront respecter les personnes 
qui suivent les cours de l'Institut; 

e) examiner et approuver les programmes de travail de l'Institut et 
les budgets correspondants; 

f) examiner et approuver le rapport annuel du Directeur de l'Institut 
sur les activités de l'Institut; 

g) examiner et approuver le rapport financier et les comptes de 
l'Institut pour l'année écoulée; 

h) présenter, par l'intermédiaire de son Président, le rapport annuel 
d'activités de l'Institut à la Conférence; 

i) df:finir, à l'exception du poste de Directeur de l'Institut, les 
autres postes et l'organigramme de l'Institut. 
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7. Le Conseil d'administration peut déléguer à une université nationale 
ou un établissement analogue avec lequel l'Institut a établi des conven­
tions en vertu de l'alinea e) du paragraphe 3 de l'article Ides présents 
Statuts, au Directeur de l'Institut ou au Comité consultatif des études 
et de la recherche, l'une quelconque de sès fonctions, telles qu'elles 
sont énoncées aux alinéas c) et d) du paragraphe 6 du présent article. 

8. Le Conseil d'administration se réunit une fois par an en session ordi­
naire et peut tenir des sessions extraordinaires à la demande de son Pré­
sident ou d'un tiers de ses membres. 

9. Sous réserve des dispositions des présents Statuts, le Conseil d'ad­
ministration adopte son propre règlement intérieur. 

ARTICLE V 

Le Président du Conseil d'administration 

1. Le Président du Conseil d'administration : 

a) fait établir le projet d'ordre du jour des réunions du Conseil 
d'administration; 

b) convoque et préside les réunions du Conseil d'administration; 
J 

c) "sollicite et reçoit au nom de l'Institut, avec l'accord du Conseil 
d'administration, les ressources financières et autres en provenance des 
institutions spécialisées du système des Nations Unies ou d'autres organi­
sations intergouvernementales ainsi que d'organisations non gouvernementales 
et àutres. 
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définies à l'alinéa c) du paragraphe 1 du présent article au Directeur de 
l'Institut. 

ARTICLE VI 

Nomination du personnel de l'Institut 

1. Le Secrétaire exécutif de la Commission économique pour l'Afrique 
nomme : 

a) par délégation de pouvoir du Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies, et sur recommandation du Conseil d'administration, le 
Directeur de l'Institut; 

b) par délégation de pouvoir du Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies, tout spécialiste à un poste de l'Institut, sur recom­
mandation du Directeur de l'Institut. 
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2. Le Secrétaire exécutif de la Commission économique pour l'Afrique tient 
le Conseil d'administration informé de toutes les nominations qu'il fait 
en vertu du présent article. 

ARTICLE VII 

Le Directeur 

1. Le Directeur de l'Institut est nommé conformément aux dispositions 
des présents Statuts pour une période de deux ans renouvelable par périodes 
successives de deux ans chacune. 

2. Le Directeur de l'Institut est le représentant légal de l'Institut. 

3. Sous réserve des directives d'ordre général que peut donner le Conseil 
d'administration, le Directeur de l'Institut a la responsabilité de la pla­
nification, de l'organisation et de la direction des activités de formation 
et de recherche de l'Institut, de ses services consultatifs et de ses autres 
activités. Il a en particulier pour mission : 

a) d'organiser et d'administrer l'Institut; 

b) de soumettre à l'approbation du Conseil d'administration les pro­
grammes de travail et les budgets correspondants de l'Institut; 

c) d'organiser les activités de l'Institut conformément aux programmes 
de travail agréés et aux budgets correspondants de l'Institut; 

d) d'informer les pays mentionnés dans l'appendice aux présents 
Statuts de tous les postes vacants à l'Institut; 

e) de soumettre à l'approbation du Conseil d'administration les rap­
ports annuels sur les activités, la situation financière et la comptabilite 
de l'Institut, y compris les descriptions de tous les postes vacants; 

f) de transmettre au Secrétaire exécutif de la Commission 4conomique 
pour l'Afrique toutes les candidatures pour une nomination à un poste de 
l'Institut; 

g) de sélectionner et nommer des personnes pour occuper les postes de 
la catégorie des services généraux de l'Institut sous réserve de toutes les 
directives que le Secrétaire exécutif de la Commission économique pour 
l'Afrique peut donner à ce sujet; 

h) de passer avec des organisations nationales et internationales les 
accords nécessaires à l'utilisation par lesdites organisations des services 
et des installations de l'Institut, étant entendu que dans le cas des orga­
nisations nationales, aucun accord ne sera conclu sans l'approbation des 
gouvernements intéressés; 
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i) d'établir et de maintenir avec des gouvernements, l'Organisation 
des Nations Unies et ses institutions spécialisées et d'autres organisa­
tions, les contacts qui peuvent se révéler nécessaires ou souhaitables pour 
atteindre les objectifs de l'Institut; 

j) de s'acquitter des autres tâches et travaux que peut fixer le 
Conseil d'administration. 

ARTICLE VIII 

Le Comité consultatif des études et de la recherche 
composition et fonctions 

1. Le Comité consultatif des études et de la recherche (ci-après dénommé 
"le Comité'~), se compose : 

a) de six personnes ressortissantes des pays mentionnés dans l'appen­
dice aux présents Statuts, qui peuvent être soit des professeurs d'univer­
sité spécialisés dans le domaine démographique ou dans des domaines con­
nexes, soit des spécialistes effectuant des recherches dans les disciplines 
diverses de la démographie et sont nommées par le Président du Conseil 
d'administration qui prend soin de maintenir une répartition équitable 
entre les pays figurant dans l'appendice aux présents Statuts; 

b) de deux enseignants de l'Institut élus, de temps à autre, par le 
personnel enseignant de l'Institut; 

c) du Directeur de l'Institut; 

d) d'un représentant de la Commission économique pour l'Afrique; 

c) du :;ir.:cti3Uî:" d.s léi ::H·visiûù J.~:: .u:t pupulai..iun ùu Siège àe i ;ûrgani­
sation des Nations Unies; 

f) d'un représentant des organismes des Nations Unies prêtant active­
ment leur concours à l'Institut, désigné, le cas échéant, par le Secrétaire 
exécutif de la Commission économique pour l'Afrique; 

g) d'un représentant de l'Union internationale pour l'étude scienti­
fique de la population; 

h) d'un représentant des organisations gouvernementales ou non gou­
vernementales traitant des problèmes démographiques dans l'un ou plusieurs 
des pays figurant dans l'appendice aux présents Statuts, désigné, le cas 
échéant, par le Secrétaire exécutif de la Commission économique pour l'Afrique; 

i) d'un représentant du ministère responsable des questions démogra­
phiques du Gouvernement camerounais; 
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j) du Président de l'Association des anciens élèves de I'Instit1~t; 

k) d'un représentant des étudiants de l'Institut, choisi à cet 
effet par les étudiants de !;Institut. 

2. Les membres du Comité nommés, désignés ou élus par le Président du 
Conseil d'administration et le personnel enseignant de l'Institut, siègent 
pendant deux sessions consécutives du Comité et peuvent être nommés, dési­
gnés ou élus à nouveau. 

3. Le membre du Comité élu par les étudiants de l'Institut siège pendant 
une session du Comité. 

4. Le Comité élit un Président, choisi parmi les membres énumérés à 
l'alinéa a) du paragraphe 1 du présent article, au début de chacune de 
ses sessions. 

5. Le Directeur de l'Institut assure le secrétariat du Comité. 

6. Le Comité a les prérogatives et les attributions suivantes : 

a) Il présente à llapprobation du Conseil d'administration les acti­
vités prévues pour l'Institut; 

b) Il conseille le Directeur de l'Institut sur la conception des 
programmes d'études et de recherche de l'Institut; 

c) Il s'assure de la conformité aux normes du contenu et du niveau 
des cours dispensés par l'Institut en vue de l'obtention d'un grade, dip­
lôme, certificat ou de tout autre titre décerné par l'Institut, et examine 
les conventions établies par l'Institut avec des universités ou des insti­
tutions similaires conformément aux dispositions de l'alinéa e) du para­
graphe 3 de l'article 1 des présents Statuts et il fait rapport à ce sujet 
au Conseil d'administration; 

d) Il soumet à l'approbation du Conseil d'administration les conditions 
qui régiront l'admission des personnes aux études sanctionnées par un grade, 
diplôme, certificat ou par tout autre titre décerné par l'Institut et celles 
qui régiront l'obtention de tout grade, diplôme, certificat ou tout autre 
titre décerné par l'Institut; 

e) Il soumet à l'approbation du Conseil d'administration le niveau de 
connaissances requis dans chaque examen sanctionné par un grade, diplôme, 
certificat ou tout autre titre décerné par l'Institut; 

f) Il soumet à l'approbation du Conseil d'a~ministration les règles 
de discipline s'appliquant aux personnes inscrites aux cours de l'Institut; 

g) Il formule des propositions relatives au fonctionnement général de 
l'Institut et débat de toutes questions ayant trait à l'Institut et fait 
rapport au Conseil d'administration sur ces questions. 
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7. Le Comité peut déléguer à une université nationale ou à un établisse­
ment analogue avec lequel l'Institut a établi des conventions conformément 
à l'alinéa e) du paragraphe 3 de l'article 1 des présents Statuts, ou au 
Directeur de l'Institut, l 1 une quelconque de ses fonctions telles qu'elles 
sont définies aux alinéas d), e) et f) du paragraphe 6 du présent article. 

8. Le Comité se réunit au moins une fois tous les deux ans sur convoca­
tion du Président ou du Conseil d'administration. 

9. Sous réserve des dispositions du présent article, le Comité fixe son 
propre règlement intérieur, y compris son quorum, la convocation de ses 
sessions ordinaires ou extraordinaires et la conduite des débats pendant 
lesdites sessions ou à d'autres moments. 

ARTICLE IX 

Assistance du secrétariat de la Commission 
économique pour l'Afrique 

Le secrétariat de la Commission économique pour l'Afrique prête son 
concours à l'Institut de manière à faciliter le plus possible les travaux 
de ce dernier. En particulier, la Commission économique pour l'Afrique met 
à la disposition de l'Institut, à la demande de celui-ci, du personnel qua­
lifié chargé de donner des conférences, d'aider à superviser les travaux de 
recherche et de participer aux séminaires de l'Institut. 

ARTICLE X 

Coopération avec des organisations diverses 

L'Institut établit avec l'Organisation des Nations Unies et ses insti­
tutions spécialisées, avec d'autres organisations, des gouvernements, des 
.... -~ .. ,.-~«"'".; .... ~!:"' ......... ~ .... '"' ..... ,..;r-.,.. ..... -.""_ .... ~ ,..._ ....... _ .................... ~ ..... --·-- ..J __ __ ... .._ ___ ,!: ____ ,_ •, ~" -__ ., 
"'..., ....... vv•..J.&.'-'-..J '-'U- - .... u.v.L..L-'.J~u•'-'Jt\,....:.:1 u.ua.&.vt;:;u.'-';;:J \Jl.. avv....., uv~ U.LOc::t!IJ...:>UiC::> Ut7 J.t:a.::Jl~.l.\,;11~ 

dans les pays mentionnés dans l'appendice aux présents Statuts, les conven­
tions qui se révèlent nécessaires ou souhaitables pour atteindre les objec­
tifs de l'Institut. 

ARTICLE XI 

Ressources financières et règles fixant la gestion 
financière de l'Institut 

1. L'Institut tire ses ressources financières des contributions versées 
par les gouvernements des pays figurant dans l'appendice aux présents Statuts 
selon des règles fixées à l'occasion par la Conférence et par le Fonds des 
Nations Unies pour les activités en matière de population. 

2. L'Institut peut obtenir des ressources supplémentaires en liquide ou 
en nature de 1 1 0rganisation des Nations Unies et de ses institutions spé­
cialisées, d'autres organisations intergouvernementales, des gouvernements 
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et des organisations non gouvernementales. L'acceptation par l'Institut 
d'offres d'aide supplémentaire est subordonnée, dans tous les cas, à la 
décision du Président du Conseil d'administration, prise en consultation 
avec le Directeur de l'Institut et en accord avec les objectifs fonda­
mentaux de l'Institut et les dispositions pertinentes des règles qui 
fixent la gestion financière de l'Institut. Le Président du Conseil 
d'administration fait rapport sur ce point au Conseil d'administration 
lors de la session suivante. 

ARTICLE XII 

Amendements 

La Conférence peut amender les présents Statuts sur recommandation de 
la Conférence commune des planificateurs, des statisticiens et des démo­
graphes africains. 

Appendice 

Algérie, Bénin, Burundi, Comores, Congo, Côte d'Ivoire, Djibouti, 
Gabon, Guinée, Haute-Volta, Madagascar, Mali, Haroc, Maurice, Hauritanie, 
Niger, République centrafricaine, République-Unie du Cameroun, Sénégal, 
Seychelles, Tchad, Togo, Tunisie et Za~re. 

C. Incidences des résolutions 32/197 et 33/202 de l'Assemblée générale 
des Nations Unies ayant trait à la restructuration des secteurs 
économique et social du système des Nations Unies pour les commissions 
régionales ~ LRésolution 427 (XVI2J 

Le Conseil économique et social, 

Rappelant les résolutions 32/197 du 20 décembre 1977 et 33/202 du 
29 janvier 1979 de l'Assemblée générale sur la restructuration des secteurs 
économique et social du système des Nations Unies visant à le rendre plus 
rapidement apte à traiter efficacement et dans une optique globale les 
problèmes de coopération économique internationale et de développement, 

Rappelant la résolution 330 (XIV) de la Conférence des ministres de 
la Commission économique pour l'Afrique en date du 27 mars 1979 sur la 
restructuration des mécanismes intergouvernementaux pour le développement 
et la coopération en Afrique, 

Appréciant toutes les mesures qui ont été prises j11squ'à présent en 
vue d'appliquer les dispositions des résolutions 32/197 et 33/202 de 
l'Assemblée générale, notamment celles qui ont trait à la section IV de 
l'annexe à la résolution 32/197, intitulée "structures en vue d'une co­
opération régionale et interrégionale", 

~ Voir chapitre III, paragraphes 70 et 71 ci-dessous. 
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Rappelant les résolutions 332 (XIV) du 27 mars 1979 et 398 (XV) du 
2 avril 1980 de la Conférence des ministres de la Commission économique 
pour l'Afrique portant respectivement sur la Stratégie africaine du déve­
loppement dans le cadre de la troisième Décennie du développement et sur 
le Plan d'action en vue de la mise en oeuvre de la Stratégie de Honrovia 
pour le développement économique de l'Afrique, résolutions qui ont toutes 
deux abouti à l'adoption par la Conférence des chefs d'Etat et de gouverne­
ment de l'Organisation de l'unité africaine du Plan d'action de Lagos 10/ 
en vue de la mise en oeuvre de la Stratégie de Honrovia pour le développe­
ment économique de l'Afrique, 

Rappelant également la résolution de l'Organisation de l'unité africaine 
sur la participation de l'Afrique aux négociations internationales, 

Rappelant la résolution 35/56 de l'Assemblée générale en date du 
5 décembre 1980 qui proclamait la troisième Décennie des Nations Unies pour 
le développement et approuvait la Stratégie internationale du développement 
pour la troisième Décennie des Nations Unies pour le développement ayant 
pour but de permettre d'atteindre les objectifs fixés dans la Déclaration 
et le Programme d'action concernant l'instauration d'un nouvel ordre éco­
nomique international et dont le Plan d'action de Lagos constitue une partie 
intégrante, 

Rapnelant également la résolution 35/64 de l'Assemblée générale en date 
du 5 décembre 1980 concernant les mesures spéciales à prendre pour le déve­
loppement économique et social de l'Afrique dans les années 80 et adoptée 
après examen du Plan d'action de Lagos, 

Consciente aue la Commission économique pour l'Afrique, en jouant un 
rôle important dans l'élaboration de la Stratégie de Monrovia et du Plan 
d'action de Lagos, a fidèlement rempli son rôle de principal centre de déve­
loppement économique et social général pour la région africaine. au sein du 
système des i'l"a"t:ions ünies, 

Prenant note de la décision 35/440 de l'Assemblée générale, en date du 
16 décembre 1980, dans laquelle l'Assemblée a décidé, entre autres choses, 
d'inviter les commissions régionales à examiner plus avant, lors de leurs 
sessions plénières de 1981, les incidences sur leur rôle et leurs fonctions 
des résolutions 32/197 et 33/202 de l'Assemblée générale, à la lumière no­
tamment des observations et recommandations figurant dans le rapport du 
Secrétaire général .!.!! intitulé"Développement et coopération économique 
internationale : incidences des résolutions 32/197 et 33/202 de l'Assemblée 
générale pour les commissions régionales", en particulier aux paragraphes 76 
à 79, et à faire rapport à ce sujet à l'Assemblée générale à sa trente­
sixième session pour qu'elle prenne les décisions voulues, par l'intermédiaire 

10/ Voir A/S-11/14, annexe I, 

l!/ A/35/546. 
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du Conseil économique et social, lorsque'elle examinera le rapport établi 
par le Secrétaire général en application de la résolution 34/206 de 
l'Assemblée générale en date du 19 décembre 1979, 

Prenant note du document susmentionné du Secrétaire général et de la 
note du secrétariat de la Commission économique pour l'Afrique à ce 
sujet 1]} et ayant examiné avec soin ces documents, 

Tenant compte de l'ampleur et de la nature du problème que poseront 
les changements socio-économiques aux Etats membres individuellement et 
collectivement dans les années 80, 

Fermement convaincu du rôle de la coopération économique dans le 
processus de réalisation de changements structuraux et dans le développe­
ment autonome et entretenu, 

Conscient que les ressources limitées du système des Nations Unies 
doivent être utilisées là où elles auront le maximum d'effet au sein de la 
région et convaincu que la Commission économique pour l'Afrique est un 
facteur d'intégration et joue un rôle de catalyseur dans la promotion d'un 
développement autonome et auto-entretenu, 

Appréciant l'appui fourni par l'Administrateur du Programme des Nations 
Unies pour le développement en vue de renforcer le rôle de la Commission 
économique pour l'Afrique en tant qu'agent d'exécution, 

1. Fait sienne l'analyse contenue dans le rapport du Secrétaire général 
qui reflète dans l'ensemble le rôle des commissions régionales dans le cadre 
du système des Nations Unies; 

2. Prie l'Assemblée générale de mettre à la disposition de la Commis­
sion économique pour l'Afrique les ressources qui lui permettront de 
remplir pleinement son rôle sous la responsabilité de l'Assemblée générale 
et du Conseil économique et social, en tant que principal centre de déve­
loppement économique et social général pour la r~gion africaine, au sein du 
système des Nations Unies; 

3. Prie le Secrétaire général d'intensifier ses efforts en vue de dé­
centraliser les activités pertinentes et de réaffecter la main-d'oeuvre et 
les ressources financières prévues pour ces activités au secrétariat de la 
Commission économique pour l'Afrique afin de renforcer la capacité de ce 
dernier à répondre efficacement aux demandes croissantes des Etats membres 
africains, notamment dans le cadre de la Stratégie internationale de déve­
loppement pour la troisième Décennie des Nations Unies pour le développement; 

4. Invite le Secrétaire général à faire participer les commissions ré­
gionales à tous les préparatifs des réunions des Deuxième et Troisième Com­
missions de l'Assemblée générale en prenant les dispositions voulues, en 

1]} E/CN.l4/811. 



- 24 -

particulier, pour que les secrétaires exécutifs fassent un exposé à la Deu­
xième Commission sur la situation économique et sociale de leurs régions 
respectives ainsi que sur les programmes de travail et les priorités de 
leur commission; 

S. Invite également le Secrétaire général à assurer la participation 
des secrétaires exécutifs des commissions régionales aux travaux du Comité 
administratif de coordination, en les nommant membres à part entière de ce 
Comité; 

6. Invite en outre le Secrétaire général à assurer la participation 
des secrétaires exécutifs à d'autres mécanismes qui pourraient permettre 
aux commissions régionales d'exercer comme il convient leurs responsabi­
lités en matière de coordination au niveau régional, conformément aux dis­
positions des résolutions 32/197 et 33/202 de l'Assemblée générale; 

7. Tout en félicitant le Programme des Nations Unies pour le dévelop­
pement de la contribution financière qu'il apporte au secrétariat de la 
Commission économique pour l'Afrique pour la mise en oeuvre des projets de 
développement, demande à l'Administrateur du Programme et au Directeur 
exécutif du Fonds des Nations Unies pour les activités en matière de popu­
lation d'intensifier leurs efforts en vue de fournir davantage de res­
sources à la Commission économique pour l'Afrique afin qu'elle soit mieux 
en mesure de jouer son rôle d'agent d'exécution des projets du Programme 
des Nations Unies pour le développement et du Fonds des Nations Unies pour 
les activités en matière de population en Afrique; 

8. Prie le Secrétaire exécutif de la Commission économique pour 
l'Afrique d'intensifier ses efforts en vue de renforcer les relations 
existant entre la Commission et le Siège de l'ONU, d'une part, et entre 
la Commission et les autres organes de l'ONU, les institutions spécialisées 
........ '1:-- ____ _._: ---- ..] .......... ,... ..... ~.,_ ..... ..l .... ,... ~t~ ... .: --~ tt-.!........ .li ............ _ ..... _ ..... _... ..l-. J: .... ...... __ ~ 
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atteindre l'objectif visant à établir une direction et une coordination ef­
ficaces au sein du système des Nations Unies, en Afrique; 

9. Prie en outre le Secrétaire exécutif de la Commission économique 
pour l'Afrique de renforcer les relations entre la Commission et les autres 
commissions régionales en vue non seulement de renforcer la coopération 
interrégionale au niveau du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies 
mais également de permettre aux commissions régionales de jouer un rôle 
plus important dans la coopération technique et économique sud-sud; 

10. Lance un appel au Secrétaire général, aux chefs de secrétariat des 
institutions spécialisées et des autres organismes des Nations Unies ainsi 
qu'aux autres commissions régionales pour qu'ils soutiennent comme il con­
vient les initiatives du Secrétaire exécutif de la Commission économique 
pour l'Afrique de sorte que les ressources dont dispose le système soient 
coordonnées comme il convient, afin de répondre efficacement aux besoins 
de développement et de croissance économique de la région africaine. 
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D. Programmes de travail et ordres de priorité de la Commission écono­
mique pour l'Afrique pour 1982-1983 ll/ {Résolution 428 (XVIlf 

Le Conseil économique et social, 

Ayant examiné le programme de travail et l'ordre de nrioritP rcvlses 
pour 1980-1981 14/ et le programme de travail et l'ordre de prioritP. proposés 
pour 1982-1983 lS/ ayant été approuvés par la Conférence des ministres de 
la Commission économique pour l'Afrique, 

Ayant présent à l'esprit que le plan à moyen terme de la Commission 
pour 1980-1983 !§! a été examiné et approuvé par le Comité exécutif à sa 
dix-huitième session et que les programmes de travail et ordres de priorité 
pour 1980-1981 et 1982-1983 ont été établis d'après ce plan, 

Considérant les explications données par le secrétariat, à savoir 

a) que ces programmes correspondent à une évaluation plus réaliste 
des perspectives d'obtention de fonds, compte tenu des décisions de 
l'Assemblée générale visant à restreindre l'accroissement du budge~­
programme, 

b) que ces programmes contiennent un petit nombre de projets priori­
taires conformes à la Stratégie internationale du développement pour la 
troisième Décennie des Nations Unies pour le développement 17/ et au Plan 
d'action de Lagos 18/, qui ont été examinés par de nombreux-organes subsi­
diaires de la Commission et après que les projets considérés comme non 
prioritaires et inutiles eurent été écartés, 

Prenant également note du fait que les programmes sont fondés sur une 
évaluation des ressources disponibles ou susceptibles de l'être qui est 
incorporée dans un budget-programme soumis à l'examen de l'Assemblée 
générale, 

1. Note que, de même que le budget de programme de l'Organisation des 
Nations Unies est établi après que le programme de travail a été élaboré, 
ces programmes de travail et ordres de priorité ne comportent pas d'objec­
tifs quantitatifs ni d'estimation des crédits nécessaires; 

ll/ Voir chapitre III, paragraphes 70 et 71 ci-dessous. 

li/ E/CN.l4/707/Rev.2. 

~ E/CN.l4/790. 

!§/ E/CN.l4/TEC0/40. 

!2/ Résolution 35/56 de l'Assemblée générale. 

~ Voir A/S-11/14, annexe I. 
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?. . Recommande que les deux document s ayant trait aux programmes 
soient mi s à jour en fonction des déci s i ons prises l or s des dernières ré­
unions des centres multinationaux de prop.rammation et d'exécution de pro­
j ets de la Co~~ission; 

3. Approuve le programme de travail et ordre de priorité pour 
1982-1983; 

4. Prie le Secrétaire général de faire tout ce qui est en son pouvoir 
pour fournir à la Commission des ressources qui lui permettent d ' exécuter 
entièrement ses programmes de travail, compte tenu des graves problèmes 
sociaux et économiques qui se posent à l ' Afrique . 

217ème séance , 
10 avril 1981. 

3. Le Conseil économique et social est également prié d~ modifier le 
paragraphe 5 du mandat de l a Commission en ajoutant le Zimbabwe comme 
cinquantième membre de la Commission et de supprimer l'alinéa b) du para­
graphe 6 qui concerne la qualité de membres associés des Puissances res­
ponsables des relations internationales de territoires africains . 
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CHAPITRE II : TRAVAUX DE LA COMMISSION DEPUIS LE 13 AVRIL 1980 

A. Activités des organes subsidiaires 

4. Au cours de la période considérée, la Com~ission a organisé la deu­
xième réunion du Comité technique préparatoire plénier (pour l'exa~en 0u 
rapport de cet organe - voir au chapitre III, para~raphes 70 et 71 ci­
dessous). Des renseignements complémentaires sur les activités des organes 
subsidiaires figurent à l'annexe II du présent rapport. 

B. Autres activités 

S. Les activités exécutées par la Commission au titre de son programme de 
travail pour 1980-1981, en application des rPsolutions pertinentes de 
l'Assemblée générale, du Conseil économique et social et de la Conférence 
des ministres sont décrites ci-après. On trouvera des renseignements com­
plémentaires dans le rapport biennal du Secrétaire exécutif pour lg79-1980 
(E/CN. 14/798) . 

6. Au cours de la période considérée (13 avril 1980-10 avril 1981), le 
secrétariat a assuré le service de la session de la Commission, de la 
Conférence des ministres, des réunions des organes subsidiaires et des 
réunions spéciales qui se sont déroulées sous les auspices de la Commission. 

7. Les résultats obtenus dans le secteur agricole par les pays en déve­
loppement d'Afrique ont continué d'être médiocres au cours de la période 
considérée, ce qui a contribué à rendre ces pays moins autosuffisants sur 
le plan alimentaire et les a obligés à augmenter leurs importations de 
produits alimentaires. Devant l'insuffisance de ces résultats, la Confé­
rence des chefs d'Etat et de gouvernement de l'Organisation de l'unit~ 
africaine (OUA) a adopté le Plan d'action de Lagos à sa deuxième session 
extraordinaire, qui accorde une grande importance à l'agriculture et plus 
particulièrement à la réduction des pertes alimentaires, à la sécurité 
alimentaire et à l'augmentation de la production alimentaire. 

8. Conformément aux directives de la Stratégie africaine de développement 
pour la troisième Décennie des Nations Unies pour le développement adoptée 
par la Conférence des ministres dans sa résolution 332 (XIV) et de la 
Stratégie de Monrovia pour le dévelo~1pement économique de l'Afrique, le 
programme concernant la planification, les projections et les politiques 
du développement pour 1979-1980 visait surtout à évaluer les tendances et 
les perspectives de la région, en fonction de la Stratégie africaine de 
développement. 

9. En ce qui concerne l'enseignement et la formation, le secrétariat a 
axé ses activités sur la formation d'instructeurs et de responsables en 
matière de perfectionnement du personnel, la formation de moniteurs, l 1 en­
seignement de type non scolaire, la création et le fonctionnement de ser­
vices de conseils et d'orientation professionnelle au sein des services 
C':'lTp~tents:, la maxj1--:o;; sat L,'n de l 1 utilis:1tùm d~s techniques et des services 
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nationaux de communication et de diffusion aux fins de la formation profes­
sionnelle, la mobilisation et l'affectation de ressources financières en 
faveur des activites de formation et l'intégration et le developpement des 
programmes de bourses. 

10. Le rapport du Comité régional intergouvernemental des établissements 
humains sur sa première session a été présenté à la Conférence des mi­
nistres à Rabat (Maroc) en mars 1979. Faute de ressources, le Comité n'a 
pas pu tenir sa deuxième session en 1979 comme il avait été prévu. Cette 
session a été reportée à l'année suivante et a eu lieu à Addis-Abeba 
(Ethiopie) du 28 juillet au 1er août 1980. Il n'avait pas été possible 
d'examiner le programme de travail avant cette deuxième session. 

11. La promotion d'un processus national de restructuration industrielle 
a constitué le principal objectif du programme du secrétariat en matière de 
développement industriel en Afrique. Le secrétariat a lancé et exécuté des 
programmes de développement sectoriels pour les industries chimique, métal­
lurgique, mécanique, agro-alimentaire et pour les industries des matériaux 
de construction et du bâtiment, industries de base dont on estime qu'elles 
sont d'une importance capitale pour l'industrialisation de l'Afrique. 

12. Le commerce intra-africain a continué à être très faibleJ en effet il 
ne représentait en 1980 que 45 p. lOO de l'ensemble du commerce de la ré­
gion, contre 24,6 p. 100 et 19,3 p. 100 environ pour l'Amérique latine et 
pour l'Asie en développement respectivement. Au cours de la période consi­
dérée, le secrétariat a fourni une assistance importante aux Etats membres 
dans leurs efforts de promotion du commerce sous-régional, élément clé de 
la création de groupements économiques sous-régionaux ou du renforcement de 
groupements existants, groupements considérés comme la base d'un plan d'in­
tégration de tous les pays du continent africain. 

1~. Le sous-programme de la main-rl 1 oenv-re porte c;n-r l'P.v~ln~tion rfpc; poli­
tiques de la main-d'oeuvre et sur l'efficacité et le développement ultérieur 
des mécanismes connexes de planification de l'utilisation de la main-d'oeuvre, 
sur la fourniture d'une assistance technique et de services de consultants 
pour l'élaboration de politiques, plans, programmes et méthodes de formation 
afin d'assurer la mise en valeur et l'utilisation rationnelle des ressources 
humaines. Au cours de la période considérée, il a été entrepris des en­
quêtes et des analyses de la main-d'oeuvre pour les industries des métaux 
de base, les industries mécaniques, chimiques, agro-alimentaires et les in­
dustries des matériaux de construction et du bâtiment. 

14. En ce qui concerne les ressources naturelles, la deuxième réunion des 
plénipotentiaires du Conseil africain de télédétection et les réunions 
inaugurales des comités régionaux de gestion ont eu lieu à Addis-Abeba 
(Ethiopie) du 11 au 15 août 1980. 

15. Au cours de la période considérée, les principales activités du Groupe 
des ressources énergétiques du secrétariat ont consisté à encourager la 
prospection, la planification systématique et la mise en valeur optimale 
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des ressources en énergie de l'Afrique, la promotion de la coopération 
multinationale en vue de la prospection et de l'utilisation des ressources 
énergétiques et celle de la coopération technique. Une réunion régionale 
préparatoire sur les sources d'énergie nouvelles et renouvelables a été 
organisée par le secrétariat du 12 au 16 janvier 1981 à Addis-Abeba 
(Ethiopie) • 

16. Les activités en matière de mise en valeur des ressources en eau ont 
eu pour objectif premier l'assistance en vue de la planification de l'uti­
lisation des ressources nationales en eau et de leur mise en valeur et de 
celle des ressources internationales en eau en fonction des besoins des 
pays africains et conformément aux politiques nationales. A cette fin, 
conformément à la résolution 339 (XIV) cle la Conférence des ministres, le 
secrétariat a organisé une réunion régionale sur les problèmes et les 
besoins de l'Afrique en matière d'approvisionnement en eau des collecti­
vités et d'assainissement du 4 au 8 août 1980 à Addis-Abeba (Ethiopie). 

17. En ce qui concerne la cartographie, le secrétariat a continué à ren­
forcer les centres régionaux d'Ile-Ife (Nigéria) et de Nairobi (Kenya). 

18. Dans le domaine de l'environnement, en réponse au Plan d'action de 
Lagos, le secrétariat a participé à des tâches d'évaluation et de gestion 
de l'environnement estimées d'un intérêt prioritaire pour la région et il 
exécute actuellement un projet mixte de développement des sciences et des 
techniques de la mer en Afrique et organise des journées d'étude qui 
auront lieu à Lagos dans le courant de l'année 1981. 

19. Au cours de la période considérée, les travaux du secrétariat dans 
le domaine de la population au sein de la région ont continué à faire 
surtout prendre conscience des incidences à long et à court terme des ten­
dances démographiques pour le développement économique et social. Le se­
crétariat a aussi prévu et organisé diverses réunions, conférences et 
séminaires. 

20. Dans le domaine de l'administration publique, de la gestion et des 
finances le secrétariat a entrepris une mission d'étude sur les structures 
administratives des pays africains francophones. Le rapport de cette mis­
sion servira à établir un document de travail qui sera présenté aux ré­
unions sous-régionales de hauts fonctionnaires de l'administration publique 
qui doit avoir lieu en 1981. 

21. Le secrétariat a pris part à la planification et aux travaux d'une 
conférence sur la coopération technique entre pays en développement qui a 
été organisée à l'intention des pays africains par le Programme des Nations 
Unies pour le développement (PNUD) à Nairobi (Kenya) du 11 au 20 mai 1980. 
Il a aussi participé à une réunion de deux jours organisée par l'OUA à 
Paris les 9 et 10 juin 1980 et financée par le Fonds intérimaire des Nations 
Unies pour la science et la technique. 
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?.2. Le secrétariat a organisé, après la réunion d'un groupe d'experts, la 
troisième Conférence des ministres africains des affaires sociales, qui a 
eu lieu à Addis-Abeba (Ethiopie) du 6 au 8 octobre 1980. Cette Conférence 
a examiné les principes généraux et les politiques du Centre africain de 
recherche appliquée et de formation en matière de développement social et 
a approuvé son programme d'activités et son budget pour l'exercice biennal 
1981-1982. En mai 1980 en collaboration avec l'Union nationale des femmes 
du r·1ali, le secrétariat a organisé un séminaire sur les coopératives à 
l'intention des femmes rurales utilisant la langue locale. 

23. Au cours des dernières années, le programme du secrétariat en matière 
de statistiques a été adapté progressivement aux besoins de l'Afrique en 
matière de données escomptés pour la troisième Décennie des Nations Unies 
pour le développement. Le secrétariat a donc organisé un cours bilingue 
de formation à la comptabilité nationale à Rabat (Haroc) en mai 1980. 
D'autre part un groupe de travail régional sur l'enregistrement des faits 
d'état civil et la collecte des statistiques de l'état civil s'est réuni 
à Nairobi (Kenya) en juillet 1980 et a élaboré des principes directeurs en 
vue d 1 un effort concerté en ce domaine. 

<4. En ce qui concerne le transport, les communications et le tourisme, 
le secrétariat a fait beaucoup pour mettre en oeuvre la Décennie des 
Nations Unies pour les transports et les communications en Afrique. En 
avril 1980 le secrétariat a été invité à participer à un séminaire sur la 
coopération régionale organisé conjointement par la Communauté économique 
européenne (CEE) et le secrétariat des pays ACP pour les pays de l'Afrique 
de l'qst et des îles de l'océan Indien. La troisième réunion du Comité 
interinstitutions de coordination de la Décennie a eu lieu à Addis-Abeba 
(Ethiopie) les 15 et 16 octobre 1980. Les participants ont notamment 
examiné un rapport sur les progrès réalisés dans l'exécution du programme 
de la décennie, le rôle d'organisme directeur du secrétariat dans l'exécu­
tion du programme de la Décennie, la mobilisation des fonds nécessaires 
en vue de cette exécution et les dispositions à prendre en vue d'organiser 
des réunions techniques consultatives de suivi entre les gouvernements et 
les donateurs éventuels. 

C. Relations avec les institutions spécialisées et d'autres organisations 

25. Dans son rapport biennal pour 1979-1980 (E/CN.l4/798) le Secrétaire 
exécutif a décrit au chapitre VIII, pages 174-182 quelle a été la coopé­
ration de la Commission et de son secrétariat avec les institutions spécia­
lisées des Nations Unies et les autres organisations internationales et 
leurs secrétariats. 



- 31 ~ 

CHAPITRF III : SEIZJEI,i!J S2SSION DE LA COMi~ISSION - SEPTIEHT:; :~5UNION 

DE LA CONFI:'!1.ENCE DES r·!INISTRES 

/\. Participation ~t orr,anisation des travaux 

1. La seizième session de la Cci11mïssion (septième réunion de la Conférence 
des ministres), ::1.11 cours de la.nuelle se sont ~éroulées six réunio;1s s'est 
tenue à Freetown (Sierra Leone) du 6 au J 0 avril E'iH. La session a été 
ouverte le 6 avril 1981 à 16 heures par le Camarade Tekola Dejene, qui, 
au nom du Président sortant de la si:icième réunion de la Conférence des 
ministres, le Camarade Hailu Yemenu, Ministre d'Etat et Secrétaire général 
du Conseil suprême de la planification centrale èe 1 'l1thiopie, a souhaité 
la bienvenue à la délégation du Zimbabwe qui assistait à la Conférence 
pour la première fois en qualité de cinquélntième membre de la Commission. 
Son Excellence M. Siaka Stevens, Président de la République de Sierra 
Leone, a prononcé une allocution. Le SecrPtaire exécutif a donné lecture 
d'un message adressé par le Secrétaire général de l'Orpanisation des 
Nations Unies à la Conférence rles ministres à l'occasion de sa septième 
réunion. Le Secrétaire général de l'Organisation de l'unité africaine 
(OUA), N. Edern Kodjo, a également fait une déclaration. H. r'.K. Kretigo, 
~/~inistre de 1 'industrie du Togo a remercié, au nom de tous les Etats 
membres de la CEA, du secrétariat de la Comi'lission et de tous les parti­
cipants, le peuple et le Gouvernement sierra léoniens pour leur hospitalité 
et leur accueil chaleureux. 

2. Ont participé à la session des représentants des Etats membres suivants 
Algérie, Angola. Bénin, Botswana, Burundi, Comores, Congo, Côte d'Ivoire, 
Egypte, Ethiopie, Gabon, Gambie, Ghana, Guinée, Guinée-Bissau, Guinée 
équatoriale, Haute-Volta, Jamahiriya arabe libyenne, Kenya, Lesotho, Libéria 
Mali, Maroc, Mauritanie, rviozambique, Niger, Nigêria, Ouganda, République 
centrafricaine, République-Unie du Cameroun, République-Unie de Tanzanie; 
Rwanda, Sao Tomé-et-Principe, Sénégal, Sierra Leone, Somalie, Soudan, Togo, 
Tunisie, ZaTre, Zambie et Zimbabwe. 

3. Les Etats Hembres ci-après de l'Organisation des Nations Unies étaient 
représentés par des observateurs conformément aux dispositions du parapraphe 9 
du mandat de la Commission : Cuba, Espagne, Etats-Unis d'An,érique, Prance, 
Inde, Italie, Pays -Bas, République démocratique allemande, République fédérale 
d'Allemagne, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Norcl; Suède, 
Union des r-épubliques socialistes soviétiques et Yougoslavie. Le Saint­
Siège, qui n 1 est pas un Etat rrembre de l 10rganisation res nations Unies, 
était également représenté par un ohservateur. 

4. Ont assisté à la réunion des représentants dv nê;)artement cles affaires 
économiques et sociales internationales du Secrétariat cle l 1 0PU, du 
Département de la coopération technique pour le dévelo.opement du 8.ecrétariat 
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de l 1 0NU, du Bureau des N2tions Unies pour la région soudano-sahélienne 
((BNUS), du Centre des Nations Unies pour les établissements humains 
(Habitat), du Centre pour la science et la technique au service du déve­
loppement de l'ONU, de la Conférence des Nations Unies sur le com!Tlerce 
et le développement (CNUCED), de l'Orranisation d~s Nations Unies pour 
le développement industriel (ONUOI), du Fonds des Nations Unies pour 
1 'enfance (FISE), du Pror;rnr;:me des Nr,tions Unies pour le développement 
(PNUD) et du Conseil mondial de l'alimentation. Conformément aux dis­
positions du parapraphe 11 du mandat de la Commission les institutions 
spécialisées suivantes Ptaient représentées : l'Organisation internationale 
du Travail (OIT), l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation 
et l'agriculture (FAO), l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, 
la science et la culture (UNESCO),l'Organisation de l'aviation civile 
internationale (OACI), l'Organisation mondiale de la santé (OMS), le Fonds 
monétaire international (FMI), l'Union postale universelle (UPU), 
l'Organisation intergouvernementale consultative de la navieation mari­
time (OMCI), l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (O~!PI) 
et l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT). Le 
Centre CllUCED/GATT du commerce international était également représenté. 

S. Les organisations intergouvernementales suivantes étaient représentées 
conformément aux dispositions du paragraphe 11 du mandat de la Commission 
le Comité réeional africain de coordination pour l'intégration de la 
femme du développement, le Centre africain de recherche appliquée et de 
formation en matière de développement social, le Centre africain d'études 
monétaires, la Banque africaine de développement (BAD), l'Institut supérieur 
africain de formation et de recherche techniques, le Centre régional afri­
cain de technologie, l'Association des banques centrales africaines, 
l'Association des organisations africaines de promotion commerciale, la 
Commission des communautés européennes, le Conseil d'assistance économique 
mutuelle (CAEn), l'Union douanière et économique de l'Afrique centrale 
(UDEAC): la Communauté éc:onnm;'[llP ifpc: p::lyc: ifpc: C::rl'l11rlc: LRt;5 (C~Pf::L), 

la Communauté économique des Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO), 
l'Institut de développement économique et de planification (IDEP), l'Institut 
de formation et de recherche démographiques (!FORD), 1 'Union du fleuve ~1ano, 
l'Autorité du bassin du Niger, l'Organisation de l'unité africaine (OUA), 
le Centre régional de services spécialisés en matière de levés et de cartes, 
le Centre régional de formation am: techniques des levés aériens, le Regional 
Institute for Population Studies (RIPS), l'Autorité de la route transafricaine, 
l'Association pour le développement de la riziculture en Afrique de l'Ouest 
(ADRAO) et la Chambre de compensation de l'Afrique de l'Ouest. 

6. Conformément aux dispositions du para)";raphe 14 du mandat de la Commission, 
l'Association des universités africaines, le Conseil pour le développement 
de la recherche économique et sociale en Afrique (CODERESA) et la Fédération 
internationale lJour le planning familial étaient représentés par des 
observateurs )9/. 

19/ Pour la liste complète des participants, voir E/CN.l4/INF.l23. 
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7. A sa 214ème séance 1 a Conf~rence a élu à 1 'unanimité t1L S.S. Banya, 
f.Iinistre des finances, du développement et de la planification de Sierra 
Leone, Président, ~·. Sadek Bonzayen, Ambassadeur itinérant de Tunisie, 
premier Vice-Président, ~L Serge Kananiye o T11inistre èe la ulanificatio, 
du Burundi, deuxième Vice-Président, H. M.V. Mulapo, tiinistre du commG:rce, 
de l'industrie et du tourisme du Lesotho, Rapporteur. 

B. Ordre du jour 

E. A sa 214ème séance la Conférence a adopté l'ordre du jour suivant 

1. Ouverture de la session 

2. f\1inute de silence consacrée à la prière et à la méditation 

3. Election du bureau 

4. Adoption de l'ordre du jour et organisation des travaux 

5. Ouverture officielle par Son Excellence, le Président de la 
République de Sierra Leone 

6. Rapport biennal du Secrétaire exécutif, 1979-1930 

7. Etude des conditions économiques et social~- en Afrique_, 1979-198() 

8. Evaluation des travaux de la onzième session extraordinaire et 
de la trente-cinquième session ordinaire de l'Assemblée g8nérale 
des Nations Unies du point de vue de l'Afrique 

9. Hise en oeuvre du Plan d'action de Lagos : rapport et recomman­
dations du Comité technique préparatoire plénier 

10. Incidences sociales du Plan d'action de Lagos: rapport et n~comnan­
dations de la troisième Conférence des ministres a:Pricains des 
affaires sociales 

11. Décennie des Nations Unies pour les transports et les communications 
en Afrique : ranport intérimaire de la Conférence des ministres des 
transports, des communications et de la planification 

12. Rapport et recommandations du Comité technique préparatoire plénier 

a) Questions particulières 

i) i'lise en valeur et utilisation des ressources minérales 
en Afrique 

ii) Rapport de la Réunion ré~ionale préparatoire sur les sources 
d' Pnergie nouvelles et renouvelables en Afrique e·t rrésen­
tation d'un document rép:ional sur ce sujet 



- 31' -

iii) Ressources de la mer 

iv) Plan d.e mise en oeuvre ôu Propramme d 1 action de Vienne 
:)our la science et la technique cu service du développe­
ment 

v) 

vi) 

vii) 

viii) 

ix) 

x) 

xi) 

xii) 

xiii) 

xiv) 

xv) 

xvi) 

xvii) 

!'apport et recommandations sur l!inté;_;ration i!e la femme 
au '1 ~velo:ppement 

Rapport de la deuxième session du Comité régional inter­
gouvernemental des établissements humains 

Rôle du secteur public dans la promotion du développenent 
économique des pays en développement 

Institutions parrainées par la CEA 

Ann0e internationale des personnes handicapées 

Elahoration d'une législation relative à la protection 
de l'environnement dans la région de la CEA 

Coop6ration technique entre ryays africains 

Programme régional devant être financé par le PNlJD 
pendant son cycle de programmation 19P,2-1986 

Hise en place du Système panafricain de documentation et 
d'informatique : rapport d'activité et programme pour le 
âéve!oppement tutur ctu système 

Programme de formation statistique pour l'Afrique 

Rapport d'activité sur les préparatifs de la première 
Confi§rence de la CEA sur les pays les moins avancés et de la 
Conférence des Nations Unies sur les pays les moins avancés 

Rapport d'activité sur l'Institut supérieur africain de 
formation et de recherche techniques de Nairobi 

Incidences des résolutions 32/197 et 33/202 eTe l'Assemblée 
générale pour les commissions économiques r6gionales 

b) Programme de travail et plan à moyen terme 

i) Proeramme de travail et ordre de priorité révisés pour 
19R0-1981 

ii) Projet c1e programme de travail et d'orclre de priorité pour 
1982-1983 

iii) Projet de -olan à moyen terme nour la période 1984-19R9 
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Fonds d' af':fectation snéciale (les Natiors (:nies nour le 

i) Rapport intérimaire sur les paiements, nrojets et 
1979-lf)f\0 

ii) Estimation des ressources sur~ISmentair~s n~cessai:res ru1 
cours de la nFriode ~i~nnale 1982-l°C3 

d) Questions relatives au personne!_ et à 1 'admi:nist!_~t}~~-

13. Fonds è 'affectation spéciale des Nations Unies po1•:r le développement 
de l'Afriaue : contributions financières annonc8es p~r les Etats 
membres pour l'exercice biennal 1982-1983 

14. Questions diverses 

15. Date et lieu de la huitième réunion de la Conî-f'rence èes ministres 
et de la dix-septième session de la Commission 

16. Adoption du rapport et des résolutions 

17. Clôture de la session 

C. Compte rendu des travaux 

9. Les allocutions d'ouverture ont été prononcées par le Présidtmt de 
la République de Sierra Leone, son Excellence, Siaka Stevens, le 
Secrétaire général de 1 'Organisation de 1 1 unit8 africaine~ !·l. Edern Kodjo, 
et par le Secrétaire exécutif de la Commission, ~~. ACiehayo Adedej i. 

10. Son Excellence, ~·1. Siaka Stevens, Président de la Répt~blique de 
Sierra Leone, a ouvert la Conf~rence et a attiré l'attention sur les prorlèmes 
économiques qui se posaient en Afrique, tels que l:.J pénurie rle devises 
étrangères, l'augmentation des dettes extérieures, des facturespétrolières 
et du chômage, la diminution de la production de produits alil'ientaires, 
l'accroissement démographique à l'échelle du continent et la détérioration 
générale du niveau de vie. Il a fait remarquer que les anciens remèdes 
traditionnels, comme les conférences internationales orranis~es à !!échelle 
mondiale, n'avaient pas er.core permis de trouver des solutions appropriées 
aux problèmes socio-économiques de l'Afrique. Afin de surmonter ces problèrr,es, 
les pays africains avaient adopté le Plan d'action de L2.gos et il a:orartenait 
à tous les Etats membres aussi 1:lien individueller\en:: aue collectivement à 7 en 
réaliser la mise en oeuvre. En effet, lsAfrique ne manouait :cas de moyens 
financiers pour assurer son développement, ni de marchés pour vendre ses 
produits; ce qui lui fais:üt df'faut c'était une orientation solide sans 
laquelle aucun résultat ne saurait être atteint. Il a en outre souli 
la nécessité 1l' une coopération économique en t\frique dans le cadre de 
laquelle le continent pourrait mobiliser son vaste potentiel 1:conomique 
et social. Il a soulignï? les aspects positifs du Plan d'action de La:•os 
et a invité les participants de la Conférence à formuler des propositions 
en vue de la mise en oeuvre pratique du Plan et iJ a demandé à la C~P. et à 
l'OUA d'oeuvrer de concert à-l'~l~boration de projets à cette fin. 
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11. Le Secrétaire gPnéral ne l'Organisation de l'unité africaine a 
soulirné l'importance de la Conférence qui devait trouver les moyens de 
concrétiser les objectifs du Plan d'action de Laros. A cet Pgard, il a 
souliené que les chefs d'Etat et de gouvernement de l'OUA avaient adopt~ 
le Plan d'action de Lagos et l'Acte final en vue de trouver des solutions 
permettant de remédier à la dégradation des conditions économiques et sociales 
en Afrique. Il fallait que l'Afrique agisse rapidement et avec fermeté afin 
d'amener les changements économiques nécessaires. Même si le Plan d'action 
de Lagos préconisait une mise en oeuvre qui devait se réaliser en grande 
partie au niveau national, la coopération économique entre pays africains 
était déterminante pour créer la communauté économique africaine tJrévue 
dans l'Acte final de Lagos. Le Secrétaire eénéral de 1 10UA a mentionné 
la coopération active qui existait entre l'OUA et la CEA et a exprimé 
sa conviction que les deux organisations continueraient à oeuvrer de concert 
en vue de la mise en oeuvre du Plan d'action de Lagos. Il a également fait 
allusion à la coopération entre liQlJA et les institutions spécialisées 
et à une assistance éventuelle des pays arabes en vue de la mise en oeuvre 
du Plan d'action de Lagos. 

12. Dans sa déclaration d'ouverture, le Secrétaire exécutif a rendu hommage 
aux ministres africains du développement et de la planification pour l'oeuvre 
remarquable qu'ils avaient accomplie en vue de doter l'Afrique d'une stratégie 
de développement et d'un plan d'action pour les années 80 et 90 qui reflé­
taient réellement les problèmes et la situation exceptionnels du continent. 
La Stratégie de Monrovia et le Plan d'action de Lagos avaient été tous 
deux largement intégrés dans la Stratégie internationale du développement 
pour la troisième Décennie des Nations Unies pour le développement. Le 
Secrétaire exécutif a fait observer que le Plan d'action de Lagos, qui 
était à la fois un moyen et un instrument permettant de procéder à une 
restructuration fondamentale de l'économie africaine, ne pouvait être efficace 
que si les gouvernements intéressés repensaient leurs plans àP. rlévP!npp~~e~t 
na~ionaux de sorte qu'ils soient conformes aux deux. principes cardinaux du 
Plan, à savoir l'autosuffisance et l'autonomie. Cette nouvelle orientation 
passait par une évaluation correcte des ressources, des potentialités, des 
priorités et de la situation de chaque pays. Le Secrétaire exécutif 
a souligné l'importance de l'utilisation des facteurs de production locaux 
qui devraient servir de base à l'autonomie. A cet égard, il a évoqué la 
nécessité, pour l'Afrique, de prendre entièrement en main la mise en valeur 
et le commerce de ses ressources naturelles, la mise au point de moyens 
tèchniques autochtones et la mobilisation des ressources intérieures. 

13. En vue de renforcer le développement économique des pays africains, 
il était nécessaire de faire en sorte de ne pas easpiller le capital investi, 
en veillant à assurer l'entretien régulier des machines et du matériel et 
en évitant la sous-utilisation du capital fixe et, en outre, d'encourager 
l'utilisation du système du troc dans le commerce intra-africain, en ce qui 
concerne en particulier les matières premières industrielles et l'énergie qu 
étaient des composantes imnortantes du coût de production industrielle. Le 
Secrétaire exécutif a également informP les participants à la Conférence des 
mesures déjà prises en vue de mettre en oeuvre les résolutions 32/197 
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et 33/202 de l 1 Assemblée eenérale sur la restructuration, r~solutions 
qui visaient à renforcer le rôle de chef de file et d'Hgent d'exécution 
qu'assumaient les commissions régionales. Il a fait <'!.llusion au point de 
l'ordre du jour traitant des incidences resdites résolutions pour la CEA 
en soulignant qu'il restait beaucoup à faire avant oue la CEA soit en mesure 
de jouer, de manière efficace, le rôle qui lui incombait en tant aue chef 
d'équipe et coordonnateur des activités régionales de llensemble du système 
des Nations Unies en Afrique. Pour terminer, il a fait allusion aux excellentes 
relations de travail qui existaient entre la CEA et l'OUA et a lancé un appel 
à tous ceux qui voudraient saper ces relations pour qu'ils renoncent à leurs 
projets. 

pébat général 

a) Rapport biennal du Sesrétaire exécutif, 1979-1980_ 

b) Etude des conditions économiques et sociales en Afrique, 1979-1980 

c) Evaluation des travaux de la onzième session extraordinaire et de la 
trente-cinquième session ordinaire de l'Assemblée généraJe des 
Nations Unies du point de vue de l'Afrique 

d) Mise en oeuvre du Plan d' actiq.:.:n~d=-=e~L;:.:a.:..tg:..:-o:.:s:_:.....;r::.:a=-p~n=-· o=-r=-t.;;_.;;;.e.;;;.t-=-:recomiliandations 
du Comité technique préparatoi~e nl~ni~r 

e) Incidences sociales du Plan d'action de Lagos : rapport et 
recommandations de la troisième Conférence des ministres africains 
des affaires sociales 

f) Décennie des Nations Unies pour les transports et les communica­
J:ions en Afrique : rapport intérimaire de la Conférence des ministres 
des transports, des communications et de la planification 

g) Rapport et recommandations du Comité tec~nique préparatoire plénier 
sur des questions particulières : i) programme de travail et plan à 
moyen terme, ii) Fonds d'affectationspé~ialedes Nations Unies p2ur 
le développement de l'Afrique, iii) questions relatives au personnel 
et à 1 1 administration, iv) Fonds d'affectation spéciale des Ilations 
Unies pour le développement de l'Afrique : contributions finan­
cières annoncées par les Etats membres pour l'exercice biennal 
1982-1983 (points 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12 et 13 de 1 'ordre du jour) 

14. Les représentants des Ftats membres suivants de la Commission économique 
pour l'Afrique ont fait des déclarations qu cours du débat général : Algérie, 
Botswana, Congo, Gambie, Guinée, Jamahiriya arabe libyenne, Lesotho, Libéria, 
MaU, Maroc, Niger, Nigéria, République-Unie de Tanzanie, Rwanda, Sénégal, 
Togo, Tunisie, Za'Ire, Zambie et Zimbabwe. 
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15. Le représentant de l'Algérie s'est référé à certaines des activités 
de la CEA qui découlaient de la résolution 32/197 de l'Assemblée générale. 
Il a déclaré que les décisions et r~solutions des Nations Unies servaient 
de principes directeurs et a souligné que toutes les activités de la CEA 
devraient se fonder sur ces principes. A titre d'illustration, il a cité 
un projet ferroviaire évoqué lors des débats et qui était censé relier la 
sous-région de l'Afrique du Nord à la ville d'El Ai0un, capitale du Sahara 
occidental. D'une manière générale, on ne pouvait qu'applaudir à tout 
projet visant à rapprocher les peuples et à accélérer l'intégration écono­
mique du continent africain. Malheureusement, dans le cas d'espèce et au 
stade actuel, on ne pouvait, s'agissant de ce projet, que formuler le voeu, 
en vue de permettre un jour sa réalisation, de voir les décisions perti­
nentes de l'OUA et de l'Organisation des Nations Unies sur la question du 
Sahara occidental soient rapidement mises en oeuvre. L'application de ces 
décisions constituait la condition préalable à l'avènement de la paix dans 
la région et à l'amélioration des conditions de vie de tous les peuples de 
la sous-région, pour le mieux-être de l'Afrique. 

16. Le représentant du Botswana a affirmé que depuis quelques années déjà 
l'Afrique connaissait des difficultés. Il a fait l'historique des événe­
ments qui ont conduit à l'adoption de la Stratégie de Monrovia et du Plan 
d'action de Lagos et a souligné que la mise en oeuvre du Plan d'action de 
Lagos dépendait en premier lieu des pays africains, au niveau individuel et 
collectif, et non des pays en dehors de l'Afrique ou des organisations in­
ternationales. S'agissant des problèmes chroniques de déficit alimentaire 
en Afrique, il a précisé que son pays s'efforçait de parvenir à une auto­
suffisance alimentaire. Le représentant du Botswana s'est référé à la Con­
férence sur la coordination du développement de l'Afrique australe qu'il 
considérait comme un instrument utile permettant d'harmoniser les politiques 
de développement des pays de l'Afrique australe afin de réduire leur dépen­
dance vis-à-vis de l'Afrique du Sud. Il a ensuite chaleureusement félicité 
le Secrétaire exécutif sous la direction duquel la présence du secrétariat 
se faisait sentir à tous les coins du continent, notamment depuis la création 
des MULPOC. Il a également déclaré qu'on n 1 insisterait jamais assez sur la 
nécessité pour la CEA et l'OUA d'intensifier leur coopération mutuelle. 

17. Il a poursuivi en déclarant qu'il était impressionné par le rôle que 
jouait le secrétariat en parrainant des institutions régionales et sous­
régionales et s'est félicité du fait que l'un des points de l'ordre du jour 
était consacré à cette question. A cet égard il étudierait attentivement 
les propositions en vue de déterminer la meilleure façon dont son pays 
pourrait contribuer au renforcement des institutions sous-régionales dont 
il était membre. Enfin, il a réaffirmé que le succès de la mise en oeuvre 
du Plan d'action de Lagos constituait la réponse au paradoxe d'un riche 
continent qui était en permanence affligé par un retard économique. 

18. Le représentant du Congo a félicité la CEA et l'OUA pour avoir voulu 
exposer au grand jour les problèmes économiques de l'Afrique et proposer 
des solutions. Les nombreuses théories économiques qui avaient été propo­
sées par le passé n'étaient pas arrivées à résoudre le sous-développement 
des pays africains. En fait la situation svétait empirée. Pour son salut, 
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l'Afrique devait compter sur elle-même, rompre totalement avec le passé et 
opérer un changement fondamental sur le plan de l'économie. Le plan na­
tional de son pays, qui prenait en considération le Plan d'action de Lagos, 
était destiné à mobiliser une participation populaire pour sa mise en 
oeuvre de façon à permettre aux populations de se nourrir elles-mêmes. Le 
plan national portait sur d'importants problèmes tels que les communica­
tions, le redressement du secteur économique à propos duouel le Congo 
souhaiterait que les études déjà entreprises par le secrétariat soient plus 
détaillées, l'exode des populations rurales et les problèmes qui en décou­
lent, comme le vieillissement de la population qui entraîne une diminution 
Je la production agricole, une dépendance excessive à l'égard des importa­
tions alimentaires ainsi que l'emploi et le chômage des jeunes. L'instau­
ration d'une coopération régionale avait été clairement mentionnée dans le 
Plan d'action de Lagos et il était indispensable que les Etats membres 
s'engagent à cet égard; les MULPOC pourraient également jouer un rôle impor­
tant dans ce domaine. Enfin, son pays, en raison de problèmes financiers, 
n'avait pas encore annoncé des contributions au Fonds d'affectation spéciale 
des Nations Unies pour le développement de l'Afrique. Cependant, il s'était 
engagé à apporter une modeste contribution aux programmes exécutés en 
Afrique et à y prendre une part active. 

19. Le représentant de la Gambie a fait remarquer que le Plan d'action de 
Lagos ne pouvait plus être modifié. Tout ce qu'il incombait à la Confé­
rence de faire, c'était de réviser périodiquement les modalités de son 
application en fonction de l'evolution de la situation. Rappelant que la 
Gambie avait déjà contribué au Fonds d'affectation spéciale des Nations 
Unies pour le développement de l'Afrique, le représentant de.laGambie a 
invité tous les autres Etats membres à faire de même pour témoigner con­
crètement de leur volonté d'autonomie collective. Il s'inquiétait de ce 
que le secrétariat avait recommandé de créer de nouvelles institutions à 
un moment où les conditions économiques de l'Afrique semblaient particuliè­
rement difficiles. Il a ensuite fait un bref exposé sur les secteurs 
auxquels son pays accordait la priorité ~t qui correspondaient également 
à des proorités définies dans le Plan d'action de Lagos. C'étaient notam­
ment le secteur de l'énergie, pour lequel un plan directeur avait été élaboré 
avec l'assistance du BNUS et de la Banque mondiale; celui de l'agriculture, 
et en particulier la mise en valeur du bassin du fleuve Gambie à des fins 
d'irrigation; et celui des ressources humaines, notamment la formation des 
femmes et la création de centres professionnels ainsi qu 1 un programme na­
tional d'alphabétisation. Un plan alimentaire national était également en 
cours d'élaboration. 

20. Le représentant de la Guinée a estimé que la collaboration existant 
entre la CEA et l'OUA ainsi qu'entre la CEA et les institutions spécialisées 
des Nations Unies constituait un important moyen d'assurer la mise en oeuvre 
efficace du Plan d'action de Lagos. A cet égard, les MULPOC avaient un 
rôle important à jouer pour aider les organisations intergouvernementales 
africaines à mettre en oeuvre le Plan d'action de Lagos. Le Plan d'action 
de Lagos avait été adopté non seulement pour mettre fin à la balkanisation 
du continent africain mais également pour améliorer la situation économique 
et sociale de l'Afrique. Dans son pays, le Gouvernement avait pris des 
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mesures pour diffuser des jnformations concernant le Plan d'action de Lagoset 
les inciae~ces (u Pl~n ~ 1 2ction ~e Lqgos ~taient ~tu~i~es au nive?u ~cs or-R-
nisations politiques nationales, des ministères et de l'université nationale. 
Son Gouvernement mettait un accent particulier, aux niveaux national et ré­
gional, sur les projets portant sur l'extraction minière, les transports, 
les communications et la mise en valeur des ressources humaines. Finalement 
il a souligné que son Gouvernement était totalement acquis à l'idée de 
l'intégration régionale de l'Afrique. 

21. Le représentant du Lesotho, prenant la parole également en sa qualité 
de Président du Conseil des ministres du ~ruLPOC de Lusaka, a félicité la 
CEA pour ses activités en faveur d'une révolution économique appropr1ee en 
Afrique. Il fallait à présent concrétiser le Plan d'action de Lagos par 
des projets opérationnels car, en dernière analyse, c'était à la lumière de 
ses réalisations et non de ses voeux qu'on jugerait l'Afrique. Il a féli­
cité le Secrétaire exécutif pour la perspicacité dont il avait fait preuve 
en créant les MULPOC qui s'avéraient déjà être des instruments efficaces 
d'exécution de projets. Il a qualifié la zone d'échanges préférentiels 
(ZEP) pour les Etats de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe de 
projet le plus important du HULPOC de Lusaka au cours des deux dernières 
années. Après une série de réunions du Groupe intergouvernemental des né­
gociations, il était temps désormais de se consacrer à la deuxième réunion 
ministérielle prévue pour mai 1981. Le représentant du Lesotho a exprimé 
l'espoir que cette réunion permettrait d'aplanir les dernières difficultés 
et de préparer la tenue en septembre-octobre 1981 d'un sommet des chefs 
d'Etat pour la signature du Traité de la zone d'échanges préférentiels de­
vant permettre à celle-ci de fonctionner dès le début de l'année 198~. Il 
a ensuite souligné d'autres activités du MULPOC de Lusaka, en mettant tout 
particulièrement l'accent sur les transports et communications, la forma­
tion et le rôle de la femme dans le développement économique. Il a déclaré 
qu'en général d'importants progrès avaient été réalisés en dépit de l'in­
suffisance des ressources dont disposait le MULPOC. Il a terminé son in­
tervention en exprimant le souhait que les Etats membres annonceraient des 
contributions généreuses lors de la prochaine conférence pour permettre 
aux activités qui avaient démarré dans la sous-région d'atteindre leur 
objectif. 

2?. Le représentant du Libéria a expliqué que la révolution qui avait eu 
lieu dans son pays il y a un an, avait démontré comment un gouvernement qui 
ne croyait pas à l'autonomie et ne répondait pas aux aspirations du peuple 
pouvait être évincé. Son Gouvernement avait déjà commencé à appliquer des 
mesures concrètes en vue de la mise en oeuvre du Plan d'action de Lagos et, 
à ce propos, une conférence organisée par son Gouvernement et la CEA et 
réunissant des experts du Libéria et de la CEA se tiendrait en octobre 1981 
pour étudier le plan de développement quadriennal de son pays dans le cadre 
de la mise en oeuvre du Plan d'action de Lagos. Finalement, il a demandé 
aux Etats membres de profiter des nombreuses compétences techniques qui 
existaient au sein de la CEA. 
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23. Le représentant de la Jamahiriya arabe libyenne a déclaré qu'il n'était 
pas entièrement correct d'attribuer tous les problèmes socio-économiques 
auxquels les pays africains avaient à faire face à la seule question du 
pétrole. Il importait de considérer également d'autres problèmes, y compris 
la situation économique internationale en général. En outre, la solution 
de ces problèmes économiques nécessitait une coopération étroite entre pays 
africains, ceux-ci devant prendre en main le contrôle complet de leur écono­
mie. C'est dans ce contexte que son Gouvernement avait eu la satisfaction 
d'adopter le Plan d'action de Lagos qui servirait aux pays africains de 
cadre à la solution efficace de leurs problèmes socio-économiques. Ce qui 
était toutefois crucial c'était de mettre immédiatement en oeuvre le Plan 
d'action de Lagos. 

24. Le représentant du Mali a félicité le Secrétaire exécutif de la CEA 
pour avoir présenté, à la Conférence des ministres, un rapport aussi complet 
et a déclaré qu'il appuyait le programme de travail et l'ordre de priorité 
du secrétariat en espérant qu'ils resteraient conformes à l'esprit de l'Acte 
final de Lagos, auquel il fallait de tout temps s'inspirer pour toutes leSftuèes 
·,t "ct·v·t ... -' ,... 1 t "' · 1 _] 
(.; Cl. l 1 I'S ·c:::: (\'Vü 0;_-'nemcn ' .:-on pays r:"~"'Uy<n t .t-3 "''!'O[;r2.; r1e te tr<:W::>.i 1 f~U :I.:LPC 
de Niamey ado:z::t6 ri"cemment à Freetown. Le Mali, toujours à la pointe de l'unité 
africaine, restait solidaire à l'esprit de Lagos. Il voudrait que les pays 
et organismes donateurs mettent moins d'hésitation à participer à la réalisa­
tion des projets. A cet effet, sa délégation souhaitait que les actions 
des gouvernements africains soient plus pratiques que verbales; pour cela, 
l'Afrique devait rester unie en n'ayant à l'esprit que l'exécution pratique 
du Plan d'action de Lagos. 

25. Le représentant du Maroc a déclaré qu'au cours des années 70, les pays 
africains avaient eu à subir les effets d'une crise économique mondiale. 
Les pays africains avaient également souffert parce qu'ils avaient hérité 
du sous-développement qui se caractérisait par la présence d'infrastructures 
inadéquates, le manque de main-d'oeuvre qualifiée, le retard technologique, 
un faible niveau d'industrialisation et de production agricole, le chômage, 
des importations conteuses, la diminution des recettes d'exportation, le 
déséquilibre des balances des paiements et des pénuries alimentaires graves. 
Il a souligné qu'à l'instar des négociations, organisées au sein de la CNUCED, 
les résultats des efforts déployés sur le plan international en vue de ré­
soudre ces problèmes n'avaient pas été satisfaisants et qu'il était par con­
séquent impératif pour les pays africains de mettre en oeuvre, immédiatement, 
le Plan d'action de Lagos. Il constatait avec plaisir que les organisations 
internationales avaient reconnu l'importance du Plan d'action de Lagos et 
qu'elles étaient désireuses de prêter leur concours pour sa mise en oeuvre. 
La solidarité entre pays non alignés, au cours des négociations globales, 
devrait également contribuer à la mise en oeuvre du Plan d'action de Lagos. 
Il a félicité la CEA d'avoir organisé la Conférence des ministres africains 
des transports et des communications qui allait aider les pays africains à 
mettre en place et à coordonner des réseaux nationaux de transport et de 
communications bien conçus. Le jour même de l'ouverture de la Conférence, sa 
Majesté le Roi du Maroc avait inauguré la construction d'une ligne ferroviaire 
reliant Marrakech à Cayoum au titre de la contribution du Maroc à la mise en 
oeuvre du Plan d'action de Lagos. Il a également fait allusion à la Conf~rence 
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régionale sur la mise en valeur et l'utilisation des ressources minérales 
en Afrique qui constituait une étape importante dans les efforts déployés 
par les pays africains en vue de prendre en main leurs propres ressources 
minérales. Il a proposé que les pays africains se réunissent pour essayer 
de trouver des solutions communes à leurs problèmes d'énergie. Son Gouver­
nement mettrait tout en oeuvre pour aider le MULPOC de Tanger et espérait 
que le document qu'on envisageait d'élaborer sur la mise en oeuvre du Plan 
d'action de Lagos permettrait de promouvoir l'intégration économique de la 
région. 

?.6. Le représentant du Niger a informé les participants que son pays avait 
déjà établi un plan pour 198?-1983 où figuraient la plupart des priorités 
énoncées dans le Plan d'action de Lagos, y compris l'autosuffisance alimen­
taire. L'accent avait été le plus souvent mis sur le développement du sec­
teur rural qui était l'élément clé de l'économie. Etant un pays sans 
littoral, le Niger avait insisté dans son plan sur la nécessité d'améliorer 
les moyens de transports et les communications. Le représentant du Niger a 
d'autre part souligné le rôle important que pourrait jouer l'hygiène dans la 
réalisation des objectifs du Plan de Lagos et a lancé un appel aux Etats 
membres pour qu'ils appuient sans relâche les institutions sous-régionales 
et régionales de coopération économique. Il a affirmé que le Niger en tant 
que pays hôte du ~IDLPOC de l'Afrique de l'Ouest, n'épargnerait aucun effort 
pour apporter au Centre le soutien nécessaire. 

?7. La représentantedu Nigeria a informé les participants que son pays ap­
portait tout son soutien aux activités entreprises par le secrétariat dans 
le cadre de son mandat pour le développement économique de l'~frique. Elle 
a félicité le secrétariat pour sa contribution à la formulation du Plan 
d'action de Lagos. Elle a également accueilli avec satisfaction le nouveau 
rôle d'agent d'exécution imparti au secrétariat et elle a formulé l'espoir 
que les difficultés initiales qu'il avait rencontrées seraient bientôt 
réglées. Evoquant les difficultés que le secrétariat avait à obtenir les 
ressources don~ il avai~ besoin, el1e a insisté sur le tait qu'Il devait 
continuer de jouer un rôle de catalyseur sans concurrencer les autres insti­
tutions compétentes. Il i~~ortait également que le secrétariat sélectionne 
ses projets avec beaucoup de soin de sorte qu'il puisse obtenir les meil­
leurs résultats possibles avec le minimum de ressources. Elle a mis en 
garde les participants contre une prolifération des institutions et indiqué 
que les Etats membres devaient avoir l'occasion d'étudier de manière appro­
fondie toute proposition portant sur la création d'institutions nouvelles 
et, puis, d'apporter leur soutien à celles auxquelles ils auraient choisi 
d'adhérer. 

28. Abordant la question des ~IDLPOC, la représentante du Nigéria a fait re­
marquer qu'il fallait faire en sorte que les activités des MULPOC ne fassent 
pas double emploi avec celles d'autres institutions régionales, le cas 
échéant. Parlant du rapport biennal du Secrétaire exécutif, elle s'est 
déclarée préoccupée par la détérioration continue de la situation socio­
économique en Afrique et a estimé que la solution à ces problèmes résidait 
dans une application rationnelle du Plan d'action de Lagos par chacun des 
Etats membres. Dans les futurs rapports devrait figurer un compte rendu 
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des efforts entrepris pour appliquer le Plan à l'échelon national. En ce 
qui concernait le Nigéria, des dispositions avaient déjà été prises pour 
incorporer dans le plan national pour 1981-1985 un grand nombre des priori­
tés du Plan d'action de Lagos, particulièrement en ce qui concernait l'ali­
mentation et l'agriculture et la satisfaction des besoins fondamentaux. La 
représentante a, par ailleurs, critiqué la distinction entre producteurs 
de pétrole et non producteurs de pétrole qui faisaient l'objet de longs dé­
veloppements dans le document du secrétariat sur la situation socio-économique 
en Afrique et qui, selon elle, tendait à créer l'illusion que les pays pro­
ducteurs de pétrole étaient dans une situation bien plus confortable que les 
pays non producteurs de pétrole. Elle a mis l'accent sur la nécessité de 
consacrer une section du rapport à la situation des pays africains produc­
teurs de pétrole et d'utiliser les indicateurs sociaux plutôt que de simples 
agrégats financiers pour comparer les conditions prévalant dans les diffé­
rents Etats membres. Enfin, elle a souligné l'importance que revêtait la 
coopération entre la CEA et l'OUA dans le cadre de l'exécution et du contrôle 
du Plan d'action de Lagos. 

29. Le représentant du Rwanda a fait observer que la Conférence offrait une 
bonne occasion d'étudier et de discuter la situation économique de l'Afrique 
et les projets d'avenir. Le Plan d'action de Lagos fournissait un moyen 
d'améliorer la situation économique et sociale de la région mais aucun ré­
sultat ne pourrait être atteint s'il n'y avait pas de coopération au niveau 
régional. Il a déclaré que le plan national de son Gouvernement était axé 
sur la mise en oeuvre du Plan d'action de Lagos et a souligné le rôle que 
les populations elles-mêmes pourraient jouer dans sa mise en oeuvre. Son 
pays attachait une grande importance à la coopération économique avec les 
pays voisins et à cet égard, le MULPOC de Gisenyi avait un rôle positif à 
jouer dans l'exécution des projets sous-régionaux. C'était la raison pour 
laquelle le programme de travail pour 1981-1983 du f-1ULPOC de Gisenyi accor­
dait la priorité à l'agriculture, à la recherche, au développement indus­
triel, à l'énergie et aux ressources humaines. Il a rappelé l'assistance 
que le MULPOC de Gisenyi avait fournie à la Communauté économique des pays 
des Grands Lacs et a lancé un appel aux donateurs pour qu'ils continuent à 
aider la CEPGL de façon à lui permettre d'atteindre ses objectifs. 

30, Le représentant du Sénégal a insisté sur la nécessité de trouver les 
moyens de résoudre la crise économique sans précédent que connaissait 
l'Afrique. Les pays du Sahel avaient été le plus touchés par cette crise. 
A l'effet dévastateur de la sécheresse sur la production alimentaire 
s'étaient ajoutés des déficits importants de la balance des paiements dus à 
l'augmentation des importations. Il a déclaré que les perspectives en matière 
d'aide internationale en provenance des principaux donateurs comme JiOPEP, 
la Banque mondiale et le FMI, étaient décevantes et souligné que la seule 
issue qui s'offrait désormais à l'Afrique était l'action collective. Il a 
ensuite rappelé certaines des mesures que son pays prenait pour résoudre le 
problème alimentaire et souligné que la mise en valeur agricole de son pays 
était menée dans le cadre de la coopération avec les pays voisins. Il a 
souligné l'importance du rôle que devaient jouer les organismes des Nations 
Unies ainsi que les organisations régionales, sous-régionales et interna­
tionales pour aider les pays africains, particulièrement dans le Sahel, 
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à mettre en oeuvre le Plan d'action de Lagos, notamment à arriver à l'auto­
suffisance alimentaire. La solution des problèmes qui se posaient à 
l'Afrique résidait dans l'interdépendance réelle des intérêts des pays en 
développement et des pays développés. 

31. Le représentant du Togo a déclaré qu'il partageait les vues du 
Secrétaire général de l'OUA sur la nécessité d'une coopération étroite avec 
le secrétariat de la CEA dans le cadre de la mise en oeuvre du Plan d'action 
de Lagos. La nécessité impérieuse de mettre en oeuvre le Plan d'action, qui 
offrait un espoir pour l'avenir, avait été mise en relief par la lenteur 
des progrès accomplis dans le dialogue nord-sud dans la définition d'un nou­
vel ordre économique international. Il a déclaré que les pays africains ne 
trouveraient leur salut que dans la mise en oeuvre ~u principe de l'autonomie 
collective et dans la mise en commun de leurs ressources en vue de s'entraider. 
Il a passé en revue les mesures prises dans son pays pour mettre en oeuvre 
le Plan d'action de Lagos et a énuméré les domaines prioritaires retenus par 
son pays, notamment la promotion de la production alimentaire par la gestion 
des ressources en eau, le reboisement, les subventions à l'achat d'engrais 
et les aides à l'agriculture, la promotion de la production industrielle 
grâce aux économies d'échelle comme l'exploitation en commun d'une usine de 
ciment avec le Ghana et la Côte d'ivoire, l'emploi, la formation du personnel 
technique autochtone, les économies de devises, la llttte contre l'inflation, 
l'amélioration des termes de l'échange et l'énergie. Enfin, il a déclaré que 
le Plan d'action de Lagos donnait aux pays africains l'occasion de faire face 
à leurs problèmes économiques communs de manière concertée. 

3~. Le représentant de la Tunisie a remercié le Secrétaire exécutif pour 
l'élaboration des differents documents de la Conférence et a souligné que 
la réalisation des objectifs de l'Afrique en matière de développement dé­
pendait des efforts collectifs. A cet égard, il a rappelé l'importance du 
Plan d 1 action de Lagos et mentionné le rôle positif que les organisations 
africaines pouvaient jouer dans sa mise en oeuvre, faisant observer toute­
fois que celle-ci nécessitait au premier chef de la part des Etàts membres 
une action aux niveaux tant national que régional. Il a souligné l'impor­
tance de la coopération régionale qui constituait une étape indispensable 
sur la voie du développement économique de la région et a déclaré que la CEA 
pouvait jouer un rôle de catalyseur à cet égard. Il a noté avec satisfaction 
la déclaration faite par le Secrétaire général de l'OUA selon laquelle une 
réunion serait bientôt organisée par l'OUA et la Ligue arabe en vue de déter­
miner la façon dont les pays arabes pourraient participer à la mise en oeuvre 
du Plan d'action de Lagos et a exprimé l'espoir que la CEA prendrait égale­
ment part à la réunion. Il a également noté avec satisfaction les engage­
ments pris par le Secrétaire exécutif et le Secrétaire général de l'OUA en 
vue de renforcer la coopération entre les deux organisations . 

. ?13. Le représentant de la République-Unie de Tanzanie a indiqué que la Con­
férence avait eu lieu à un moment particulièrement difficile de l'histoire 
de l'Afrique et que des moyens devaient être trouvés pour mettre en oeuvre 
le Plan d'action de Lagos. A cet égard, le rôle des secrétariats de l'OUA 
et de la CEA était essentiel et les deux institutions devaient concentrer 
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tous leurs efforts sur la libération économique de l'Afrique. De même, 
chaque Etat membre devait attacher une importance particulière à la mise 
en oeuvre des programmes et des projets d'autonomie et d'autosuf~isance 
collectives. Rappelant la déclaration pessimiste faite par l'observateur 
du Conseil mondial de l'alimentation au sujet de la situation inquiétante 
de l'Afrique en matière alimentaire (voir paragraphe 51 ci-dessous) le 
représentant a mis les Etats membres en garde contre le risque d'une utili­
sation par les pays développés de l'arme alimentaire contre les Etats afri­
cains. Il était nécessaire de s'assurer que le Plan d'action de Lagos ne 
devienne pas un simple tigre de papier et il convenait que les Etats membres 
~pportent tout leur soutien aux programmes de coopération régionale et aux 
institutions multinationales pour parvenir à l'autonomie collective confor­
mément à l'esprit du Plan d'action de Lagos. La République-Unie de Tanzanie 
était totalement engagée dans la réalisation du Plan d'action de Lagos et 
elle avait, à ce titre, pris des mesures visant à l'établissement d'une 
société plus égalitaire et apporté son soutien à l'instauration d'une coopé­
ration sous-régionale et régionale. 

34. Le représentant du Za~re a fait observer que la Conférence se déroulait 
à un moment où les pays africains connaissaient une situation socio-économique 
fort préoccupante, caractérisée par une pénurie de centres sanitaires, un 
taux élevé de mortalité, une faible scolarisation, une industrialisation li­
mitée, une répartition déséquilibrée du produit national brut, des zones 
rurales déshéritées, des infrastructures de transports et des communications 
précaires, une insuffisance alimentaire aigu~ qu'aggravait une croissance 
démographique galopante. Il a noté en outre l'effondrement des cours des 
matières premières et le renchérissement des biens importés, particulière­
ment le pétrole, qui se traduisaient par une grave détérioration des termes 
de l'échange et, partant, un déficit de la balance des paiements et un ac­
croissement des charges au titre de la dette extérieure. Cette situation 
était catastrophique pour les pays non producteurs de pétrole et était due à 
la survivance des mécanismes et structures économiques hérités de la coloni­
sation, structures qui entretenaient l'inadéquation des l"lodes de production 
aux réalités propres à l'Afrique, sans oublier le manque de systématisation 
et de coopération horizontale à l'échelle régionale. L'Afrique avait tentP 
de formuler des propositions pour remédier à ces maux , tant dans le cadre du 
dialogue Nord-Sud que· dans celui d'autres consultations internation:'lles, wais sans 
succès en raison du refus du monde développé de changer d'attitude et de 
comprendre les problèmes africains. Résolus de sortir le continent du sous­
développement, les pays africains avaient adopté une approche ré~ionale du 
développement fondée sur les principes de l'autosuffisance et de l'autonomie 
collectives. Au cours de cette Conférence, l'Afrique aurait l'occasion d'exa­
miner, une fois de plus, les moyens à utiliser pour mettre en oeuvre le prin­
cipe de l'autonomie. Dans ce contexte, le Plan de Lagos revêtait une impor­
tance particulière. La mise en oeuvre du Plan faisait appel à l'engagement 
politique des pays africains et à leur esprit de solidarité continentale. 
L'Afrique devait savoir que le développement réel du continent était avant 
tout l'affaire de l'Afrique et la naissance de groupements économiques sous­
régionaux était un indice de la nécessité d'instaurer des échanges horizontaux 
et de la conscience qu'avait prise l'Afrique de la nécessitA ci'adopter des me­
sures collectives. Par conséquent, la responsabilité de développer l'Afrique 
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devait être exclusivement assumée par les populations africaines, l'aide 
extérieure ne jouant qu'un rôle d'appoint. Dans cet esprit, déjà en 1977 
à Kinshasa (Za!re) lors de l'ouverture de la Conférence des ministres de 
la CEA, le Zaxre, par la voix de son Président, avait déclaré partager 
les idées contenues dans le Plan d'action de Lagos et avait proposé, notam­
ment, la mise à la disposition des pays africains de l'énergie électrique 
produite par le barrage d'Inga. Le représentant du Za~re a souligné l'im-
1JOrtance des MULPOC et a souhaité qu'ils bénéficient de ressources humaines 
et matérielles suffisantes de la part des Etats africains. Enfin, il a 
insisté sur la nécessité de la collaboration qui devait exister entre les 
secrétariats de l'OUA et de la CEA qui devaient oeuvrer sans relâche et de 
concert en vue de traduire en faits concrets les objectifs du Plan d'action 
de Lagos. 

35. Le représentant de la Zambie a évoqué la situation économique grave 
que traversait l'Afrique et a indiqué qu'il était dommage qu'un continent 
aux ressources si importantes demeurait un importateur net de denrées ali­
mentaires. Il était nécessaire d'étudier de façon critique la façon dont 
chaque pays africain pouvait mettre en oeuvre le Plan d'action de Lagos en 
l'incorporant à son plan national. La Zambie le faisait déjà dans une 
large mesure en considérant l'autosuffisance alimentaire et le développement 
général de la production agricole comme l'une des tâches prioritaires à 
l'échelle nationale. Le représentant a ensuite brièvement énuméré les pro­
jets sous-régionaux les plus importants auxquels la Zambie participait. 
Parmi ces projets, le plus important concerhait la création de la zone 
d'échanges préférentiels que la Zambie appuyait sans réserve. Il a ensuite 
parlé de la Conférence sur la coordination du développement de l'Afrique 
australe, dans laquelle la Zambie jouait un rôle actif et dont l'objectif 
principal était l'harmonisation des plans et des projets exécutés dans la 
sous-région de l'Afrique australe en vue de réduire la dépendance de celle­
ci vis-à-vis de l'Afrique du Sud. Il a demandé aux Etats membres de con­
jneuer 1P.urs efforts pour accroître les ressources mises à la disposition 
du MULPOC de Lusaka de manière à permettre à ce dernier de mettre son pro­
gramme en oeuvre de façon efficace. 

36. Le représentant du Zimbabwe a félicité le secrétariat pour l'élaboration 
des documents relatifs au Plan d'action de Lagos et à la Stratégie de 
rlonrovia. Il a déclaré qu'en raison du caractère avilissant et effrayant 
de la pauvreté et de la dépendance économique, la question du développement 
€,conomique des pays africains devait être abordée comme s'il s'agissait 
d'une guerre de libération. C'était dans ce contexte que le Plan d'action 
de Lagos revêtait une importance directe car il invitait les Etats membres 
à agir collectivement et à mettre en oeuvre le principe de l'autonomie col­
lective. Il a rendu hommage à l'OUA et aux Etats membres de l'OUA pour 
l'aide qu'ils avaient accordée au Zimbabwe et pour les sacrifices q~'ils 
avaient consentis au cours de la guerre de libération. Il a souligné au'il 
fallait, une fois de plus, faire preuve du même esprit pour contribuer à la 
libération de la Namibie et de l'Afrique du Sud. A cet 6gard, le Plan 
d!action de Lagos avait également une incidence directe sur les pays de 
l'Afrique austrl'lle puisqu;il leur permettrait de réduire leur dépendance 
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économique à l'égard de l'Afrique du Sud; en outre les pays de l'Afrique du 
australe étaient déjà engagés dans la mise en oeuvre du Plan d'action de 
Lagos par le biais du Southern African Develo~ment Co-ordinating Committee. 
Il a lancé un appel en vue d'obtenir une augmentation du volume de lras­
sistance internationale et technique grâce à laquelle son Gouvernement 
pourrait entreprendre l'oeuvre de reconstruction. 

37. Des déclarations ont été faites par des observateurs des Etats Membres 
ci-après de l'ONU non membres de la Commission : la France, l'Inde, l'Union 
des républiques socialistes soviétiques et les Etats-Unis d'Amérique. 

38. L'observateur de la France a dit que le Plan d'action de Lagos était 
ambitieux mais réaliste. Son pays incorporerait ses idées principales 
dans sa propre politique d'assistance aux pays africains. Il a €té parti­
culièrement frappé par l'accent mis dans le Plan sur la notion fondamentale 
d'autonomie collective. Il a cité divers projets de la CEA auxquels son 
pays était associé et a dit que cette coopération se poursuivrait. A propos 
de la crise économique en Afrique, il a souligné que cette crise n'était 
qu'un élément d 1 une crise qui affectait le monde entier et qu'il fallait une 
solidarité au niveau mondial pour la résoudre. Bien ~1 1 il y ait beaucoup 
contribué, le problème énergétique n'était nullement la seule caltse de la 
crise qui était en partie un phénomène politique. Il 8tait inutile d'accu­
ser quiconque - ce qui était important c'était que les différents pays tra­
vaillent ensemble. Son pays était résolu à maintenir ses relations tradi­
tionnelles avec les pays africains. C'était en partie pour manifester son 
intérêt à ces pays que la France avait accepté d 1 abriter la prochaine Confé­
rence sur les pays les moins avancés. 

39. L'observateur de l'Inde a rappelé que son pays participait à plusieurs 
programmes de coopération multinationale en Afrique. Il a donné l'assurance 
que son pays était solidaire de l'Afrique dans la mise en oeuvre du Plan 
d'action de Lagos. Il a rappelé la visite que le Secrétaire exécutif avait 
effectuée en Inde deux ans auparavant et au cours de laquelle avaient été 
étudiés des domaines de coopération possibles. Pour marquer sa solidarite 
avec les pays africains, son pays avait fourni une contribution de 5 mil­
lions de roupies au Fonds d'affectation spéciale des Nations Unies pour le 
développement de l'Afrique, devenant ainsi le premier pays en développement 
non africain à faire une contribution à ce Fonds. L'orateur a énuméré en 
détail les différents domaines d 1 activités où le matériel et les connais­
sances techniques de son pays pourraient être utilisés par les pays afri­
cains en vue d'une coopération mutuelle. Il a estimé que la CTPD consti­
tuait une base importante pour l'édification du nouvel ordre économique 
international. Une autre manifestation concrète de la détermination de 
l'Inde à coopérer avec les pays africains était constituée par le fait que 
son pays avait demandé à devenir membre du Fonds africain de développement 
et de la Banque africaine de développement. 

40. L'observateur de l'URSS a déclaré que malgré la résolution de la si­
xième session extraordinaire de l'Assemblée générale sur l'instauration 
du nouvel ordre économique international, la situation économique des pays 
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en développement avait continué à se détériorer, ce qui était dû en grande 
partie à une situation internationale défavorable. L'URSS continuait à 
jouer son rôle dans le maintien de la détente, de la paix et de la sécurité 
internationales nécessaires au développement économique de l'Afrique, no­
tamment en faisant de l'océan Indien une zone de paix. Avec l'accession 
du ?.imba"Jwe à l'indépendance et la libération prochaine de la Namibie, 
l'observateur de l'URSS était heureux de constater que l'ère du colonialisme 
approchait de sa fin. Il a loué le Plan d'action de Lagos parce qu'il 
etait essentiellement axé sur les besoins des pays de façon à permettre 
l'utilisation intégrale des ressources et des moyens des pays africains 
eux-mêmes. Les pays socialistes continueraient, comme par le passé, à ap­
porter leur appui aux pays africains dans leurs efforts de développement. 
Il a terminé en énumérant un certain nombre de projets pour l'exécution 
desquels son pays avait coopéré avec de nombreux Etats africains. 

41. L'observateur des Etats-Unis d'Amérique a dit que son Gouvernement 
était très conscient des problèmes et difficultés économiques que connais­
saient les pays africains et reconnaissait l'importance du Plan d'action 
de Lagos, de la mise en valeur des ressources en eau, du développement des 
transports et des communications, de l'énergie et de la mise en valeur des 
ressources humaines, autant d'éléments indispensables à une transformation 
réussie de l'economie des pays africains. Elle a assuré la Conférence que, 
tout en ayant l'intention de limiter ses dépenses d'aide de façon à donner 
un souffle nouveau à sa propre économie, son Gouvernement poursuivrait son 
assistance économique aux pays en développement en tant qu'élément essentiel 
de sa politique étrangère. Elle a mentionné les façons dont son Gouverne­
ment avait récemment manifesté l'intérêt qu'il portait au développement 
économique et social des pays africains et les mesures qu'il envisageait de 
prendre pour contribuer au développement économique et social de la région 
et pour encourager la coopération économique entre pays africains . 
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des Nations Unies ont pris la parole au cours du débat général : Départe­
ment de la coopération technique pour le développement de l'ONlJ, BNUS, 
Centre pour la science et la technique au service du développement de 
l'Oi'I!U, ONtJI)I, PNUD, Conseil mondial de l'alimentation, FAO, OACI et OMPI. 

43. Le Secrétaire général adjoint à la coopération technique pour le dé­
veloppement du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies a fait re­
marquer qu'en l'absence d'accords conclus au niveau mondial qui permet­
traient d'apporter les changements nécessaires dans les relations écono­
miques actuelles, la Conférence s'était donnée une nouvelle dimension, en 
ce sens qu'elle offrait aux pays africains 11 occàsion unique d'examiner et 
d'adopter des programmes visant à donner une orientation différente et à 
imprimer un nouvel élan au développement. Il a d~claré que le Plan d'action 
de Lagos était un document important vu qu'il invitait les pays africains 
à mobiliser leurs ressources tant humaines que matérielles au service du 
développement et qu'il mettait l'accent sur la nécessité, pour les pays 
africains, d'étendre leur souveraineté sur leurs ressources naturelles. 
Il a fait remarquer que l'Afrique était riche en ressources naturelles 
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mais que, malgré les importantes mesures adoptées dans le domaine de l'ir­
rigation, une petite partie seulement du potentiel des ressources en eau 
de l'Afrique avait été utilisée de manière productive et que les deux 
tiers de la population de ce continent ne disposaient mSme pas d'eau po­
table. Le fait de ne pas tenir compte du facteur énergétique dans les 
plans nationaux de développement d'ensemble élaborés en Afrique, consti­
tuait un autre obstacle au développement économique. En ce qui concernait 
la mise en oeuvre du Plan d'action de Lagos, il était prévu d'accorder un 
rôle important au secteur public et il était donc nécessaire de réexaminer 
les structures administratives, de renforcer la gestion et d'alléger la 
bureaucratie dans les entreprises d'Etat. Le Département de la coopération 
technique pour le développement était le principal agent d'exécution qui 
permettait au Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies de mettre en 
oeuvre des activités de coopération technique. Les activit~s de ce Dépar­
tement étaient concentrées en Afrique où plus de 500 projets bénéficiaient 
d'une assistance se chiffrant à environ 50 millions de dollars des 
Etats-Unis. Les pays africains les moins avancés étaient également l'objet 
d'une attention toute particulière de la part de ce Département. Conformé­
ment aux dispositions de la résolution 3~/197 de l'Assemblée générale, le 
Département coordonnait avec la CEA l'exécution de projets régionaux. 

44. Le représentant du BNUS a rappelé que le BNUS avait été créé pour 
aider les pays du Sahel membres du CILSS à réparer les effets de la 
sécheresse et qu'en 1978 les attributions du BNUS avaient été élargies 
pour inclure une assistance aux pays de la région soudano-sahélienne au 
titre de la mise en oeuvre du Plan d'action de lutte contre la désertifica­
tion. Le BNUS avait contribué à l'élaboration du Plan d'action de Lagos et 
était disposé à contribuer à sa mise en oeuvre dans le cadre de son mandat. 
L'assistance du BNUS aux pays de la région soudano-sahélienne en ce qui 
concerne l'exécution de projets et de programmes dans les domaines des 
transports, de l'énergie, des forSts, de l'élevage, etc., complétait 
déjà les activités du secrétariat dans ces domaines. Il a appelé en par­
ticulier l'attention au programme prioritaire du BNUS en matière de con­
struction et de réfection des routes de desserte dans le Sahel qui était 
conforme aux objectifs de la Décennie des Nations Unies pour les transports 
et les communications en Afrique. En conclusion, il a déclaré que la CEA 
et le BNUS avaient déjà convenu des détails d'un accord de coopération. 

45. Le Directeur exécutif du Centre pour la science et la technique au ser­
vice du développement de l'ONU a déclaré que dans le Plan d'action de Lagos 
les pays africains étaient invités à mettre la science et la technique au 
service du développement en renforçant davantage leur autonomie conformé­
ment au principe de base arrêté à la Conférence de Vienne. Il a soulign~ 
la nécessité de traduire les principes adoptés et les accords conclus à la 
Conférence en programmes concrets. A cette fin, le plan opérationnel pour 
la mise en oeuvre du Programme d'action de Vienne, qui était soumis à 
l'examen de la Conférence, serait présenté au Comit0 intergouvernemental 
de la science et de la technique au service du développement à sa troisième 
session pour examen et adoption. Le plan était censé constituer un cadre 
contenant des propositions précises de mesures que les Etats membres 
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pourraient prendre en arrêtant leurs activités dans le domaine de la 
science et de la technique. Lesdites propositions étaient étroitement 
liées aux divers programmes adoptés par l'Afrique et, plus particulière­
ment, au Plan d'action de Lagos. 

46. Le représentant de l'ONUDI a déclaré que le Directeur exécutif de 
l' Ol'iUDI attachait une importance particulière à l'oeuvre de la CEA et que 
le raffermissement des liens de coopération entre la CEA et l'ONUDI et la 
coordination des activités qu'elles entreprenaient afin de mieux servir 
les Etats membres ne pouvaient se réaliser qu'à travers une connaissance 
plus profonde de cette oeuvre. En conséquence .. l'ONUDI avait assisté à 
toutes les conférences des ministres de la CEA et avait pu observer les 
efforts remarquables déployés par la CEA en vue de s'orienter vers des 
activités opérationnelles couvrant la totalité des secteurs socio-écono­
miques, en particulier au niveau des ~ruLPOC. Dans le domaine de l'indus­
trie, la coopération CEA/ONUDI avait été mise en oeuvre sous l'égide des 
conférences biennales des ministres africains de l'industrie conjointement 
parrainées par l'OUA, la CEA et l'ONUDI. Ces conférences avaient joué un 
rôle déterminant dans le renforcement de la coopération entre l'OUA, la 
CEA et l'ONUDI et dans la mise en place de programmes et d'institutions ré­
gionaux en vue de la promotion de la coopération industrielle à l'échelon 
régional. Le Plan d'action de Lagos qui avait accordé à l'industrie la 
deuxième place après l'agriculture avait élargi et renforcé la coopération 
entre la CEA et l'ONUDI et raffermi les liens de coopération existant entre 
ces deux institutions et d'autres organisations du système des Nations 
Unies. En conséquence, l'ONUDI s'était inspirée du Plan d'action de Lagos 
pour l'élaboration des projets prévus dans le cadre du troisième cycle de 
programmation régionale pour l'Afrique. Il a ensuite rendu compte de 
l'assistance que son organisation apportait aux Etats membres. 

47. Il a appelé l'attention sur la Déclaration et le Plan d'action de 
New Delhi concernant l'industrialisation des pays en développement et la 
coopération internationale en vue du déve1oppemenL inàusLriel àe ces pays 
qui avaient été approuvés par le Conseil du développement industriel lors 
de sa quatorzième session, en mai 1980, et par l'Assemblée générale lors de 
sa trente-cinquième session. Il a également appelé l'attention sur la ré­
solution 35/66 dans laquelle l'Assemblée générale avait proclamé les années 
80 Décennie du développement industriel de l'Afrique et avait d'autre part 
prié la CEA et l'ONUDI de formuler, en coopération étroite avec l'OUA, des 
propositions en vue de l'exécution du programme pour la Décennie et d'en 
suivre les progrès. Des discussions avaient donc lieu entre l'OUA, la CEA 
et 1 1 0NUDI en vue de chercher les meilleurs moyens d'aider les pays africains 
à mettre en oeuvre la Décennie et un programme d'action commun établi par 
les trois organisations serait soumis à la Conférence des ministres africains 
de l'industrie qui se tiendrait en novembre 1981, pour qu'ils l'etudient et 
décident des mesures à prendre. L'ONUDI jouerait pleinement son rôle dans 
la mise en oeuvre du Plan d'action de Lagos et veillerait, dans ce domaine, 
à collaborer étroitement avec la CEA et l'OUA. 
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48. L'Administrateur assistant du PNUD et Directeur du Bureau régional 
pour l'Afrique a exprimé sa préoccupation à propos des conditions écono­
miques qui prévalaient sur le continent et déclaré que l'Afrique avait été 
touchée par des catastrophes et avait à faire face à des difficult~s. Ce 
continent comptait le plus grand nombre de pays les ~oins avancés et de 
pays enclavés, le plus grand nombre de réfugiés et le plus grand nombre de 
pays touchés par la sécheresse. Ces difficultés, a-t-il fait remarquer, 
auraient des répercussions durables sur la vie des générations futures 
étant donné que des milliers d'enfants étaient parfli les plus touchés. Le 
problème des réfugiés avait atteint cles rlimensions alarmantes et une con­
férence internationale avait été convoq11ée afin de déterminer la nécessité 
d'augmenter l'assistance. Les solutions à ces problèmes dépendaient des 
efforts nationaux et collectifs qui seraient déployés et c'était pour 
cette raison que le Plan d'action de Lagos et la Déclaration de ~1onrovia 
revêtaient une telle importance. 

49. A la réunion du Conseil des ministres de l'OUA, qui s'était tenue avant 
la deuxième Conférence extraordinaire des chefs d'Etat et de gouvernement 
de l'OUA, il avait souligné les domaines dans lesquels l'Afrique devait 
prendre des mesures de toute urgence. Ces domaines englobaient l'organisa­
tion et la réorientation du développement, plus particulièrement la démo­
cratisation du développement national; l'autonomie sur le plan alimentaire; 
l'autonomie sur le plan énergétique; le financement des activités Je déve­
loppement; les transports et les communications; la promotion et l'utilisa­
tion de la science; la mise au point et l'utilisation des techniques; et la 
coopération technique entre pays en développement. Compte tdnu de l'aggra­
vation de la sécheresse en Afrique, il a ajouté à cette liste, la protec­
tion de l'environnement africain contre la désertification. Il a toutefois 
spécialement distingué trois domaines d'une importance vitale pour le déve­
loppement futur, à savoir, l'autonomie en matière d'énergie, le financement 
des activités de développement en Afrique et la protection de l'environne­
ment africain contre la désertification. En ce qui concernait l'énergie, 
il a souligné l'importance que revêtait la coopération intra-africaine dans 
ce domaine et la création d'une commission chargée de l'énergie dont il 
était fait mention dans le Plan d'action de Lagos. ~Jant au financement 
des activités de développement, il était nécessaire d'adapter les stratégies 
de développement des pays africains et d'utiliser la totalité des ressources 
humaines disponibles en Afrique. En outre, il était impératif d'exercer un 
contrôle stricte sur l'utilisation des ressources tant intérieures qu'exté­
rieur~s. Il a souligné l'importance que revêtait ce contrôle en attirant 
1 attention des participants sur les majorations excessives des prix des 
biens et des services pratiquées par les investisseurs occidentaux et a in­
diqué que l'intervention du PNUD avait permis à un pays africain d'éviter 
de payer une augmentation de prix injustifiée de ~0 millions de dollars des 
Etats-Unis. Il a invité les Etats membres à examiner minutieusement les 
propositions de contrat que leur soumettaient leurs partenaires commerciaux 
et a informé les participants à la Conférence que le "NUD était prêt à aider 
tous les Etats membres dans ce domaine. En ce qui concerne la lutte contre 
la désertification en vue d'assurer la protection de l'environnement en 
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Afrique, il a fait allusion aux diverses conférences qui avaient déjà été 
consacrées au problème de la désertification et a déclaré qu'au cours de 
la période 1982-1986, le PNUD entreprendrait des projets relatifs à la 
protection et à l'assainissement de l'environnement en Afrique. 

50. Il a également évoqué la coopération future entre l'Afrique et le PNUD 
et a déclaré qu'au cours de la période 1982-1986, environ 80 p. 100 des 
ressources du PNUD seraient affectées aux pays dont le revenu par habitant 
était inférieur à 500 dollars des Etats-Unis. En outre, les programmes ré­
gionaux africains et la coopération technique entre pays africains seraient 
l'objet d'une attention particulière. En ce qui concerne la mise en oeuvre 
du Plan de Lagos, il a fait allusion à l'organisation, par l'OUA, de la pro­
chaine réunion interorganisations prévue pour avril 1981 en vue de l'examen 
des possibilités de collaboration entre les institutions spécialisées dans 
le cadre de l'exécution de projets régionaux et sous-régionaux. Enfin, il 
a indiqué que la coopération entre la CEA et le PNUD s'était considérable­
ment renforcée et en a remercié le Secrétaire exécutif. Il espérait voir 
s'établir une collaboration plus étroite encore de sorte que le Plan d'action 
de Lagos puisse être mis en oeuvre de façon efficace. 

51. Le représentant du Conseil mondial de l'alimentation a déclaré que la 
grande vision humanitaire d'un monde sans faim inscrite dans la Déclaration 
universelle adoptée par la Conférence mondiale de l'alimentation en 1974 
demeurait un rêve en Afrique. Avançant des chiffres à jour à l'appui de 
son affirmation, il a démontré que, de toutes les régions du monde, l'Afrique 
avait à faire face au problème alimentaire le plus grave, que la majorité 
des pays du monde qui connaissaient un déficit alimentaire se trouvaient en 
Afrique et que la plupart des gens affamés du monde vivaient en Afrique. 
Les catastrophes naturelles et celles causées par l'homme avaient aggravé 
le problème alimentaire africain de sorte que la situation était devenue 
une véritable crise. Dans 28 pays africains environ regroupant 50 p. 100 
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pourraient survivre sans qu'une aide alimentaire accrue leur soit fournie 
d'urgence. Ainsi, le problème alimentaire était coûteux tant du point de 
vue économique que du point de vue humain, ce qui impliquait un accroisse­
ment des factures d'importation, l'épuisement des réserves de devises, le 
report ou l'abandon de programmes de développement vitaux et une dépendance 
accrue à l'égard des produits alimentaires importés. Le représentant a ter­
miné son intervention en donnant un aperçu des programmes entrepris par son 
organisation conformément aux dispositions du Plan d'action de Lagos. Parmi 
ces programmes il a cité un "volet alimentaire" spécial que son organisation 
avait proposé conjointement avec la PAO au FMI en vue de fournir un appui 
en matière de balance des paiements aux pays qui connaissaient un déficit 
alimentaire et qui, en conséquence, avaient à faire face au renchérissement 
de leurs importations alimentaires; des stratégies alimentaires nationales 
tendant à accroître les ressources nécessaires pour augmenter la production 
alimentaire, améliorer la consommation et la distribution et rènforcer la 
sécurité alimentaire; la conclusion d'une nouvelle convention d'aide alimen­
taire qui garantissait l'octroi d'une aide alimentaire de 7,6 millions de 
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tonnes sur une base permanente et renouvelable, et un certain nombre de 
propositions tendant à mettre l'accent sur le problème alimentaire dans 
les instances internationales et à créer un système viable de sécurité 
alimentaire mondiale. 

52. Le représentant de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimenta­
tion et l'agriculture (FAO) a parlé du grave problème alimentaire auquel 
l'Afrique avait à faire face et a déclaré que les gouvernements africains 
devaient opérer des transformations politiques et institutionnelles, y 
compris la mobilisation des ressources humaines, en vue d'entreprendre une 
véritable révolution agricole en Afrique. Il a noté avec satisfaction que 
l'Afrique avait adopté le Plan d'action de Lagos au début de la troisième 
Décennie des Nations Unies pour le développement et que cela permettrait 
aux différents organismes des Nations Unies de participer à la mise en 
oeuvre du Plan. La PAO avait collaboré avec le secrétariat à l'élabora­
tion du Plan d'action de Lagos et elle poursuivrait cette collaboration 
dans le cadre de la mise en oeuvre du Plan; à cet égard, la FAO avait éla­
boré un document sur la mise en oeuvre du Plan d'action de Lagos. La PAO 
participerait également à la prochaine réunion interorganisations qui se 
tiendrait à Addis-Abeba en avril 1981 en vue de définir des domaines de 
coopération et de collaboration avec d'autres organismes des Nations Unies 
susceptibles de fournir une assistance au secrétariat pour l'exécution de 
ses projets sous-régionaux et régionaux. 

53. Le représentnnt de l'Organisation de l'aviation civile internatio­
nale (OACI) a assuré la Conférence que son organisation apporterait son 
concours à la CEA en vue de la mise en oeuvre du Plan d'action de Lagos et 
de l'exécution du programme de la Décennie des Nations Unies pour les 
transports et les communications en Afrique. Il a également parlé des me­
sures prises par l'OACI en vue de promouvoir l'établissement de communica­
tions efficaces entre centres de contrôle aérien voisins et entre les 
pilotes et les stations au sol en Afrique. Dans ses efforts visant à 
fournir un compte rendu exhaustif et exact de ses activités en Afrique, 
l'OACI créerait un deuxième bureau régional en Afrique de l'Est pour des­
servir les Etats de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe. 

54. Le représentant de l'Organisation mondiale de la propriété iatellec­
tuelle (OMPI) a attiré l'attention des participants sur la résolution 35/64 
de l'Assemblée générale intitulée "Mesures spéciales pour le développement 
économique et social de l'Afrique dans les années 80" qui reflétait la dé­
termination de tous les organismes des Nations Unies de collaborer à la 
réalisation des objectifs du Plan d'action de Lagos; il a également attiré 
l'attention des participants sur le paragraphe 154 du Plan d'action de 
Lagos qui reconnaissait que le manque d'information était l'un des obstacles 
majeurs à la sélection, l'acquisition et l'utilisation de techniques appro­
priées et qui préconisait la création d'un mécanisme chargé d'évaluer et de 
promouvoir l'acquisition et la diffusion d'informations pertinentes. L'OMPI 
collaborait avec certains pays africains à la mise en oeuvre de projets di­
rectement liés à ce problème. L'un d'entre eux concernait l'Organisation 
de la propriété industrielle de l'Afrique anglophone pour laquelle la CEA et 
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1' ŒlPI assuraient conjointement le secretariat par interim. L'OMPI conti­
nuerait à aider les gouvernements africains à renforcer leurs capacités 
techniques autochtones en renforçant leur infrastructure dans le domaine 
de la propriété intellectuelle aux niveaux national et régional et en 
créant des liens entre ces infrastructures et les secteurs de développement 
pertinents tels que l'industrie, la recherche-developpement, les ressources 
humaines. 

55. Des observateurs des organisations intergouvernementales ci-après ont 
ensuite fait des déclarations : le Comité régional africain de coordina­
tion, la Banque africaine de développement, le Conseil d'assistance éco­
nomique mutuelle et l'UDEAC. 

56. L'observateur du Comité régional africain de coordination pour l'inté­
gration de la femme au développement a attiré l'attention sur le fait que 
la CEA était la seule commission régionale à avoir créé des institutions 
pour l'intégration de la femme au développement. Le Comité de coordina­
tion avait adopté un programme et des stratégies pour 1980-1985 en vue de 
l'amélioration de la condition de la femme; ce programme et ces stratégies, 
après avoir été approuvés par la Conférence des ministres, avaient été fi­
nalement incorporés dans le Plan d'action de Lagos. Le programme et les 
stratégies avaient également été soumis au secrétariat de la Conférence 
mondiale de la Décennie des Nations Unies pour la femme tenue à Copenhague 
comme contribution de l'Afrique à la Conférence. 

57. Le Comité de coordination avait récemment tenu sa deuxième réunion à 
Addis-Abeba en vue de consolider ses acquis. La deuxième réunion du Comité 
de coordination avait également adopté un certain nombre de résolutions 
concernant la mobilisation des ressources en vue de la mise en oeuvre de 
programmes en faveur de l'intégration de la femme au développement aux ni­
veaux national, sous-régional et régional et la participation des femmes à 
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faveur des femmes vivant dans les zones rurales et au rassemblement de 
données et à la diffusion de renseignements. Elle a souligné que la question 
des ressources nécessaires à la mise en oeuvre des programmes en faveur de 
la femme était une question vitale. Le Comité de coordination avait été in­
formé du fait que plusieurs donateurs étaient peu enclins à continuer de 
fournir une assistance au Centre africain de recherche et de formation pour 
la femme (CARFF) si la CEA n'octroyait pas à ce Centre des fonds équivalents 
prélevés sur son budget ordinaire. Cependant, l'aide accordée par le PNUD 
aux programmes des MULPOC en faveur de l'intégration de la femme au d~ve­
loppement avait été particulièrement généreuse. En tout état de cause, il 
était temps que les gouvernements des Etats membres assurent eux-mêmes la 
responsabilité essentielle du financement des programmes en faveur de la 
femme et, à cet égard, le Comité de coordination avait proposé une résolu­
tion aux participants à la Conférence aux termes de laquelle les pays afri­
cains étaient instamment priés de faire des annonces de contributions spéci­
fiques au Fonds d'affectation spéciale des Nations Unies pour le développe­
ment de l'Afrique, annonces destinées à la mise en oeuvre du programme prio­
ritaire élaboré en faveur de la femme. Abordant ensuite la question de 
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l'insé~rité de l'emploi dont était victi1ne le personnel du CARFF, elle a 
rappelé que deux ans auparavant, on avait demandé que le statut profession­
nel du personnel féminin du CARFF soit amélioré et que des postes -Financés 
sur le budget ordinaire lui soient offerts. Il était regrettable de 
constater que le personnel féminin du CARFF occupait toujours et encore 
des postes professionnels subalternes financés par des fonds prélevés 
presque exclusivement sur des ressources extra-budgétaires. Elle a prié 
instamment le Secrétaire exécutif d'intensifier ses efforts en vue de remé­
dier à cette situation. Le dernier problème abordé avait trait au fait 
qu'il n'avait pas été possible de convoquer une réunion du HULPOC de 
l'Afrique du Nord afin d'obtenir officiellement l'approbation du programme 
élaboré en faveur de la femme dans cette sous-réeion. Elle a demandé qu'en 
attendant qu'une telle réunion se tienne, la Conférence autorise le Secré­
taire exécutif à procéder à la mise en oeuvre des programmes pratiques en 
faveur de l'intégration de la femme au développement qui pourraient être 
retenus pour la sous-région de l'Afrique du Nord. 

58. L'observateur de la Banque africaine de développement (BAD) a déclaré 
que la BAD, en tant qu'institution africaine, épousait totalement les 
idéaux inscrits dans le Plan d'action de Lagos et qu'elle était déterminée 
à contribuer à sa mise en oeuvre. A cet égard, les politiques de prêt pra­
tiquées par la BAD continueraient à favoriser la production alimentaire, 
petite industrie à fort coefficient de main-d'oeuvre, la formation de la 
main-d'oeuvre et l'amélioration des réseaux de transport et de communica­
tions desservant les pays africains et à accorder une attention particulière 
aux pays les moins avancés et aux pays sans littoral. A la fin de 1980, le 
montant total des prêts consentis aux Etats membres par la BAD, le Fonds 
africain de développement (PAO) et le Nigerian Trust Fund (NTF) s'élevait à 
2,5 milliards de dollars des Etats-Unis. Pour importante qu'elle soit, 
cette somme n'avait même pas permis de satisfaire les 10 p. 100 des besoins 
des Etats bénéficiaires en matière de développement. Un dialogue constant 
entre la CEA et la BAD avait permis de mettre en oeuvre un programme de co­
opération visant à financer et à mener à bien des études de préinvestissement 
sur les transports et les communications. En vue de fournir un appui perma­
nent aux activités entreprises par la CEA, la BAD avait accepté d'accueillir 
une conférence des chefs de secrétariat des institutions parrainées par la 
CEA à Abidjan en décembre 1981. Sous réserve de l'approbation de ce projet 
par son Conseil d'administration, la BAD fournirait un appui au Système 
panafricain de documentation et d'informatique (PADIS) à concurrence d'un 
million de dollars, au cours de la période 1980-1989, cai elle estimait que 
le PADIS jouait un rôle vital. La BAD envisageait également de lancer le 
projet "Shelter Afrique" en 1982 pour faire face aux besoins urgents et 
longtemps néeligés qui se faisaient sentir en matière de logements, notam­
ment en ce qui concerne les populations à faible revenu. Il a finalement 
rappelé que la BAD jouerait entièrement le rôle qui lui était dévolu dans la 
mise en oeuvre du Plan d'action de Lagos et qu'elle continuerait à mobiliser, 
à des conditions de faveur ou non, les ressources financières nécessaires 
pour participer aux efforts déployés par l'Afrique en vue d'assurer son auto­
nomie économique. 
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59. L'observateur du Conseil d'assistance économique mutuelle a souligné 
que le CAEM fournissait une assistance technique et économique aux pays 
africains et que son assistance au titre du renforcement de la production 
industrielle en Afrique représentait 70 p. 100 de l'ensemble de l'aide 
qu'il fournissait à la région. Il a déclaré que 27 189 experts des pays 
membres du CAEM travaillaient dans 43 pays africains et qu'au total 19 304 
Africains suivaient des cours de formation dans les pays membres du CAEM. 
Il était satisfait de constater le renforcement des liens de coonération 
entre le CAEM et la CEA grâce à l'organisation de séminaires et de visites. 
Il a exprimé l'espoir que la session en cours permettrait de trouver des 
solutions positives aux nombreux problèmes auxquels les pays africains 
avaient à faire face dans le cadre de leur développement économique et 
qu'ainsi elle jetterait les bases de la détente et de la coexistence paci­
fique au sein de la communauté internationale. 

60. Le représentant de l'UDEAC a souligné l'importance de la session en 
cours et a dit qu'elle se tenait à un moment où l'Afrique traversait une 
grave crise économique. C'était pour cette raison que le lancement du 
Plan d'action de Lagos, qui était fondé sur le principe de l'autonomie col­
lective et visait à renforcer l'intégration économique des pays africains, 
avait été bien accueilli. Il a fait observer que la réalisation de cet 
objectif devrait commencer au niveau sous-régional. En ce qui concerne 
l'Afrique du Centre, un grand pas avait déjà été fait avec la création de 
l'UDEAC il y a plusieurs années. Il a rappelé les objectifs de l'UDEAC, 
qui consistaient à éliminer les barrières au commerce inter-Etats, à assu­
rer une répartition équitable des projets industriels, à coordonner les 
programmes de développement et à promouvoir le processus d'intégration qui 
était caractérisé par une étroite coopération en matière de douane ainsi 
que par l'harmonisation des codes d'investissement. Pour renforcer la co­
opération au sein de la sous-région de l'Afrique du Centre, des mesures 
avaient déjà été prises pour intensifier la coopération étroite qui exis­
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signé entre l'UDEAC et le MULPOC de Yaoundé. 

Incidences sociales du Plan d'action de Lagos : rapport et recommandations 
de la troisième Conférence des ministres africains des affaires sociales 
(point 10 de l'ordre du jour) 

61. Le représentant du secrétariat a présenté le rapport de la troisième 
Conférence des ministres africains des affaires sociales qui s'était tenue 
à Addis-Abeba en octobre 1980 (E/CN.l4/785) et a ajouté que les sessions 
de cette Conférence se tenaient normalement tous les deux ans sous le par­
rainage conjoint de l'OUA et de la CEA. Ces sessions permettaient de pro­
céder à un examen critique des tendances sociales en Afrique ainsi que des 
problèmes sociaux importants relatifs au développement de la région afin 
d'évaluer leurs incidences sur la politique et les mesures adoptées au ni­
veau officiel par les gouvernements nationaux. La troisième Conférence 
des ministres africains des affaires sociales avait examiné, entre autres, 
le programme d'activités ainsi que le budget du Centre africain de recherche 
appliquée et de formation en matière de développement social pour 1981-1982, 
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le barème des quotes-parts pour le calcul des contributions des Etats membre_ 
au budget du Centre, ainsi que la nomination d'un directeur exécutif et la 
désignation des membres du Comité directeur du Centre. Les participants à 
la troisième Conférence des ministres africains des affaires sociales 
avaient également examiné la façon dont l'Année internationale des personnes 
handicapées, qui avait été proclamée par la résolution 31/1?.3 de l'Assemblée 
générale, pourrait être célébrée en Afrique. 

62. Le représentant du secrétariat a ensuite expliqué que deux réunions ré­
gionales avaient été organisées conjointement par l'OUA et la CEA en vue de 
préparer les gouvernements africains à la célébration de l'Année internatio­
nale des personnes handicapées. Au cours de ces réunions préparatoires qui 
s'étaient tenues à Addis-Abeba, en octobre 1980, diverses mesures à prendre 
aux niveaux national et régional avaient été formulées et recommandées en 
vue d'aider à la mise au point de plans d'action devant contribuer à la ré­
alisation des objectifs de l'Année internationale. Les conclusions et re­
commandations de ces réunions avaient donc été examinées par la troisième 
Conférence des ministres africains des affaires sociales et avaient été 
dûment incorporées aux deux résolutions soumises à la Conférence /voir réso-
lutions 410 (XVI) et 411 (XVI) au chapitre IV ci-dessous/. -

63, Cependant, le résultat de loin le plus important de la troisième Confé­
rence des ministres africains des affaires sociales avait été qu'elle avait 
réussi à procéder à l'analyse détaillée et à la formulation des incidences 
sociales du Plan d'action de Lagos. La Stratégie internationale du dévelop­
pement pour la Décennie des Nations Unies pour le développement avait sou­
ligné l'importance de l'élargissement et du renforcement des services so­
ciaux de base tels que la santé, la nutrition, l'approvisionnement en eau, 
les services sanitaires et l'enseignement, qui permettraient de réduire les 
inégalités dans la répartition des revenus et surtout de promouvoir la réali­
sation de progrès économiques et sociaux. La Stratégie internationale du 
développement avait aussi pleinement reconnu que la justice sociale était 
une condition préalable à la réalisation d'un développement équilibré auquel 
toutes les populations devraient participer sans réserve et d'une manière 
efficace. Tous ces objectifs étaient conformes à la Stratégie de Monrovia 
et au Plan d'action de Lagos, et la Conférence des ministres africains des 
affaires sociales avait souligné l'importance de la mobilisation de toutes 
les ressources humaines disponibles dans le cadre de la mise en oeuvre du 
Plan d'action de Lagos. 

64. Le représentant du secrétariat a ensuite attiré l'attention des partici­
pants sur la liste complète des mesures recommandées aux Etats membres par 
la troisième Conférence des ministres africains des affaires sociales, me­
sures relatives au contexte social dans lequel la mise en oeuvre du Plan 
d'action de Lagos devrait être envisagée. Ces recommandations, qui figu­
raient sur les pages 7 à 23 du rapport (E/CN.l4/785), portaient sur les 
mesures visant à améliorer la situation démographique et sanitaire, la qua­
lité des ressources humaines, la condition de la femme et ses chances de 
participation aux efforts nationaux de développement, sur les mesures à 
prendre pour résoudre le problème du chômage des jeunes, les problèmes des 
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réfugiés et des personnes déplacées; sur les mesures de politique sociale à 
adopter afin de prévenir les conséquences néfastes que pourrait entraîner 
l'application du Plan d'action de Lagos; sur les mesures à prendre pour ma­
ximiser les avantages sociaux; et sur les mesures à prendre dans le cadre 
de la coopération internationale pour le développement social. Les diverses 
mesures recommandées avaient été regroupées dans une résolution globale aux 
fins d'examen par les participants à la Conférence /voir résolution 423 
(XVI) au chapitre IV ci-dessoui(. --

65. Au cours des débats qui ont suivi, un représentant a fait remarquer que 
le rapport (E/CN.l4/785) ne traitait pas du problème des émigrés africains 
en Europe dont les conditions de vie étaient très dures et a proposé que 
les politiques sociales élaborées dans le cadre du Plan d'action de Lagos 
tiennent compte de la situation sociale de ces émigrés. 

66. La Conférence a ensuite approuvé le rapport et les résolutions qu'il 
contenait. 

Décennie des Nations Unies pour les transports et les communications en 
Afrique : rapport intérimaire de la Conférence des ministres des transports 
et des communications (point 11 de l'ordre du jour) 

67. Le représentant du secrétariat, avant d'aborder le rapport de la deu­
xième réunion de la Conférence des ministres des transports, des communica­
tions et de la planification, a tout d'abord rappelé les objectifs de la 
Décennie des transports et des communications en Afrique et la résolution 
391 (XV) adoptée par la Conférence des ministres en avril 1980. Parlant de 
la deuxième Conférence des ministres des transports, des communications et 
de la planification tenue à Addis-Abeba en mars 1981, il a souligné que 
cette Conférence avait permis de faire le point des progrès accomplis en ce 
qui concerne la mise en oeuvre du programme de la Décennie et de lui donner 
de nouvelles orientations dans le respect de la srr~tP.eie elohale ~P.finie 
dans le volume 1 de la Décennie. Cette Conférence des ministres avait été 
précédée, en vue de sa préparation, par la quatrième réunion du Comité de 
coordination interinstitutions de la Décennie, du 9 au 10 mars, et une 
réunion d'experts intergouvernementaux des pays africains, du 9 au 15 mars 
1981. Il a donné lecture de l 1 ordre du jour de ces réunions préliminaires 
et a fait la synthèse des thèmes abordés et des positions qui s'étaient dé­
gagées des débats en mettant l'accent, entre autres choses, sur la mise en 
oeuvre du programme de la Décennie, le mécanisme d'information de la CEA, 
la recherche de sources de financement complémentaires, la mise à jour du 
programme de la première phase de la Décennie et la préparation du programme 
de la seconde phase (1984-1988) de la Décennie. 

68. Le représentant du secrétariat a fait état des exposés faits par le 
Secrétaire exécutif adjoint de la CEDEAO, qui avait souligné l'importance 
qu'il y avait à s'appuyer sur les organisations sous-régionales africaines 
pour la mise en oeuvre du programme de la Décennie, et le représentant de 
la BAD, qui avait indiqué que son organisation avait accepté le rôle de di­
rection dans la mobilisation des moyens financiers nécessaires à l'exécuti' 
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du programme de la Décennie. Il a aussi parlé d'un communiqué de la délé­
gation marocaine sur le projet de liaison fixe intercontinentale Europe­
Afrique. Il a appelé l'attention sur les résolutions que la deuxième 
Conférence des ministres des transports, des communications et de la plani­
fication avait adoptées et qui tendaient à conférer au secrétariat des at­
tributions accrues impliquant des tâches considérables. Le PNUD avait 
certes fourni des fonds au titre des activités de la CEA inhérentes à la 
mise en oeuvre de la Décennie, mais ces ressources, face à la vaste entre­
prise et au rôle dévolu à la CEA, étaient nettement insuffisantes. Il a 
terminé par demander au représentant du Sénégal de présenter un projet de 
résolution sur la mise en oeuvre de la Décennie. 

69. Au cours de la discussion qui a suivi, certaines délégations ont 
apporté des amendements au projet de résolution et ont demandé certains 
éclaircissements. Le représentant du secrétariat a donné ces éclaircisse­
ments et le projet de résolution a été adopté avec les amendements /voir 
résolution 422 (XVI) au chapitre IV ci-dessouiï. -

Rapport et recommandations du Comité technique préparatoire plénier (point 
12 de l'ordre du jour) 

70. Le Président de la deuxième réunion du Comité technique préparatoire 
plénier a présenté le rapport et les recommandations de la deuxième réunion 
du Comité. 

71. La Conférence a ensuite adopté le rapport du Comité (E/CN.l4/813 -
E/CN.l4/TPCW.II/28) ainsi que les projets de résolution dont le Comité 
avait recommandé l'adoption /voir projets de résolution A à D au chapitre 
I ci-dessus et résolutions 403 (XVI) à 409 (XVI) et 417 (XVI) a 421 (XVI) 
au chapitre IV ci-dessou~. 

Fonds d'affectation spéciale des Nations Unies pour le développement de 
l'Afrique : contributions financières annoncées par les Etats membres 
pour l'exercice biennal 1982-1983 (point 13 de l'ordre du jour) 

72. Les documents ci-après ont été soumis à la troisième Conférence des plé­
nipotentiaires des gouvernements africains pour les annonces de contribu­
tions : Fonds d'affectation spéciale des Nations Unies pour le développement 
de l'Afrique -Rapport d'activité : contributions annoncées et contributions 
versées par les Etats membres, exécution des projets et dépenses y rela­
tives, 1977-1980 (E/CN.l4/791); Fonds d'affectation spéciale des Nations 
Unies pour le développement de l'Afrique, troisième Conférence pour les 
annonces de contributions, moyens à mettre en oeuvre pour l'exercice biennal 
1982-1983 (E/CN.l4/796). En présentant les documents, le Secrétaire exécu­
tif a exprimé sa satisfaction du soutien que les Etats membres avaient ap­
porté à la première Conférence pour les annonces de contributions (1977-
1979) et à la deuxième Conférence pour les annonces de contributions (1979-
1981). Cela prouvait l'importance que les gouvernements africains atta­
chaient à l'autonomie. Cet esprit d'autonomie encouragerait d'autres dona­
teurs à contribuer au Fonds d 1 affectation spéciale des Nations Unies pour le 
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développement de l'Afrique. En effet, un pays en développement non africain, 
l'Inde, avait également contribué au Fonds. La différence entre les res­
sources disponibles et les ressources nécessaires pour mettre en oeuvre 
les projets approuvés pour 1982-1983 était de 6 millions de dollars des 
Etats-Unis. Il a en conséquence demandé aux Etats membres de couvrir ce dé­
ficit à la présente Conférence. Les pays n'ayant pas versé leurs contribu­
tions devraient le faire et ceux qui n'avaient jamais annoncé de contribu­
tion devraient profiter de cette occasion pour le faire également. Le Pré­
sident a attiré l'attention des participants sur la résolution 288 (XIII) 
dans laquelle la Conférence des ministres demandait au Secrétaire exécutif 
d'organiser tous les deux ans des conférences pour les annonces de contribu­
tions qui réuniraient des plénipotentiaires des gouvernements africains et 
des représentants des institutions financières africaines et assureraient 
au Fonds les ressources dont il avait besoin. 

73. En annonçant leurs contributions, plusieurs plénipotentiaires ont dé­
claré qu'ils soutenaient le Plan d'action de Lagos, la CEA et les activités 
entreprises par celle-ci; ils ont également indiqué qu'en dépit de diffi­
cultés découlant de circonstances économiques défavorables, de l'inflation, 
de la sécheresse, des guerres et des révolutions, ils continueraient à 
effectuer des contributions au profit du Fonds. 

74. Le représentant de l'Algérie a incliqué que son pays avait déjà versé sa 
contribution. Les projets devant en bénéficier, y compris le PADIS, 
étaient actuellement mis au point en collaboration avec le secrétariat et 
le montant de ces projets pourrait dépasser le montant déjà annoncé. 

75. Le représentant du Bénin a rappelé que depuis 1972 son pays est engagé 
dans la voie de la révolution africaine. Il a souligné que l'un des prin­
cipes directeurs de cette révolution était que le Bénin devait compter 
d'abord sur les propres forces en vue de son développement économique et 
---.!-'1 ,. __ ,._" --"--~~ -- , •- ~ _ ... ., ..... " .• .... - .... 
,v .... .Lc:a.J.. '"''='"L ~...vHvCI.J.li\..U u~:: .1.a. H<=>\..t::::>::oJ.I..t:: uc .L·auup~.Lun u·un 1:e1 pr1.nc1.pe au 
niveau du continent que le Bénin avait toujours apporté sa contribution au 
Fonds d'affectation spéciale des Nations Unies pour le développement de 
l'Afrique. Ainsi, en 1978, le Bénin avait fait une contribution de 40 000 
dollars des Etats-Unis entièrement versée. Pour l'exercice biennal 1982-
1983, bien que soutenant fermement le Fonds d'affectation spéciale, son 
pays contribuerait pour un montant de 5 000 dollars des Etats-Unis en raison 
des difficultés économiques qui lui avaient été imposées par les suites de 
l'agression impérialiste du 16 janvier 1977 et les mauvaises conditions cli­
matiques. Cette contribution du Bénin devrait être utilisée pour les pro­
jets relatifs : a) aux établissements humains, b) à la planification des 
ressources humaines etc) au Système panafricain de documentation et d'in­
formatique (PADIS). 

76. Le représentant du Botswana a déclaré que son Gouvernement avait déjà 
versé 10 000 dollars des Etats-Unis pour 1982-1983. Il a annoncé une con­
tribution supplémentaire de 15 000 dollars des Etats-Unis, ce qui portait le 
total à 25 000 dollars des Etats-Unis. Sur ce montant, son gouvernement 
souhaitait que 10 000 dollars des Etats-Unis soient utilisés pour des 
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projets du MULPOC de Lusaka, 3 000 dollars des Etats-Unis pour des projets 
relatifs à l'intégration de la femme au développement et le solde, soit 
12 000 dollars des Etats-Unis, pour le développement de l'Afrique en général. 

77. Le représentant du Burundi a annoncé une contribution de 20 000 dollars 
des Etats-Unis. Une partie de cette somme devrait être utilisée pour sou­
tenir les activités du MULPOC de Gisenyi. 

78. Le représentant du Congo a annoncé une contribution de 40 000 dollars 
des Etats-Unis devant servir pour la recherche agronomique et minière, la 
mise en valeur des ressources minérales, l'intégration sous-régionale, les 
transports et les communications ainsi que pour les projets concernant la 
femme. Tous ces projets étaient conformes au programme de travail du MULPOC 
de Yaoundé et à celui de l'UDEAC. 

79. Le représentant de l'Egypte a déclaré qu'outre un Fonds d'aide égyp­
tien d'un capital de 5 millions de dollars des Etats-Unis dont la création 
avait été annoncée à Lagos en 1980, un projet d'accord entre son Gouverne­
ment et le Système panafricain de documentation et d'informatique (PADIS) 
en vue de renforcer le Centre d'information et de documentation du Caire 
était à l'étude. Si le projet d'accord était approuvé, la contribution en 
nature qui serait apportée par le Gouvernement égyptien serait de l'ordre de 
9?.0 000 dollars des Etats-Unis. 

80. Le représentant de l'Ethiopie a déclaré que son Gouvernement avait sou­
tenu la CEA depuis sa création. Son Gouvernement avait fait don de la 
Maison de l'Afrique et du terrain sur lequel se trouvaient les nouveaux bâ­
timents du secrétariat de la CEA et avait également meublé le salon de 
l'Ethiopie qui se trouvait dans le nouveau bâtiment. Un terrain d'une valeur 
de 1 200 000 dollars des Etats-Unis serait par ailleurs donné au PADIS. Il 
a rappelé qu'à la première Conférence pour les annonces de contributions son 
pays avait annoncé et entièrement payé une contribution de 73 280 dollars 
des Etats-Unis alors qu'à cette époque le pays était en guerre. Aujourd'hui 
encore, l'Ethiopie devait faire face au problème de la réinstallation des 
personnes déplacées par la guerre d'agression et la sécheresse. Son pays, 
comme tous les autres pays les moins avancés était gravement touché par le 
malaise économique international. Néanmoins, il était autorisé à annoncer 
une contribution de 30 000 birrs payable en monnaie locale pour des projets 
dont il serait convenu ultérieurement avec la CEA. 

81. Le représentant du Gabon a déclaré que son pays avait annoncé une con­
tribution de 70 000 dollars des Etats-Unis pour le précédent exercice bien­
nal mais que cette somme n'avait pas encore été payée et que des mesures 
étaient prises à cet effet. Le Gabon s'étant déjà engagé à augmenter ses 
contributions au PNUD pour le développement de l'Afrique, il ferait une 
annonce de contributions de 40 000 dollars des Etats-Unis pour 1982-1983. 

82. Le représentant de la Gambie a déclaré que son pays avait annoncé et 
versé une contribution de 5 000 dollars des Etats-Unis au titre de l'exer­
cice biennal précédent mais que la CEA n'avait pas encore informé son 
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Gouvernement de la réception de cette somme. Il a demandé au secrétariat de 
confirmer par écrit à son Gouvernement que cette somme avait été reçue. Il 
a déclaré par ailleurs qu'il n'avait pas reçu mandat pour faire une annonce 
de contribution à la présente conférence mais qu'il informerait la CEA à une 
date ultérieure de la décision prise par son Gouvernement. 

83. Le représentant de la Guinée a déclaré que son pays voulait l'avènement 
de la révolution économique africaine et que, le Fonds d'affectation spéciale 
des Nations Unies pour le développement de l'Afrique ayant un rôle important 
à jouer en la matière, son Gouvernement ferait une annonce de contributions 
de 30 000 dollars des Etats-Unis pour 198~'-1983. 

84. Le représentant de la Guinée-Bissau a déclaré que malgré les difficultés 
bien connues dans lesquelles se débattait son pays, ce dernier contribuerait 
35 000 pesos en monnaie locale. 

85. Le représentant du Kenya a annoncé une contribution de 70 000 dollars 
des Etats-Unis et déclaré qu'il faisait toute confiance au Secrétaire 
exécutif pour répartir cette somme au mieux des intérêts de la région. 

86. Le représentant du Lesotho a déclaré que son pays avait annoncé une con­
tribution de 7 000 dollars des Etats-Unis au cours du précédent exercice 
biennal et que cette contribution passerait à 8 000 dollars des Etats-Unis, 
les 1 000 dollars supplémentaires devant être affectés aux projets en fa­
veur de la femme. 

87. Le représentant du Libéria a annoncé une contribution de 20 000 dol­
lars des Etats-Unis. 

88. Le représentant de la Jamahiriya arabe libyenne a dit que son pays co­
opérait avec les divers pays africains de multiples façons, notamment en 
v~t'rvJ'~r:_t dCS r!'êtS ~U ti!:!'-:' rtP <;:1 l'OntrÎhlltÎOn à la renaiSSanCe de 
l'Afrique. Son Gouvernement appuyait également le Centre africain de for­
mation et de recherche appliquée en matière de développement social de 
Tripoli auquel iJ fournissait 300 000 dollars des Etats-Unis par an. Pour 
l'exercice biennal 1982-1983 il a annoncé une contribution de 200 000 dol­
lars des Etats-Unis au titre du Fonds d'affectation spéciale et ferait 
connaître à la CEA les projets devant être financés grâce à cette somme. 

89. Le représentant du Mali a dit que son Gouvernement avait annoncé une 
contribution de 25 000 dollars des Etats-Unis pour le précédent exercice 
biennal et que la CEA pourrait en disposer bientôt. Il a ensuite annoncé 
pour 1982-1983 une contribution de 25 000 dollars des Etats-Unis à utiliser 
pour des projets qui seraient précisés à la CEA ultérieurement. 

90. Le représentant du Maroc a dit que son Gouvernement avait déjà versé 
200 000 dollars des Etats-Unis sur les 500 000 qu'il avait annoncés lors de 
la dernière Conférence et que le solde de 300 000 dollars des Etats-Unis 
serait versé bientôt. Il a annoncé une contribution de 500 000 dollars des 
Etats-Unis pour 1982-1983 qui seraient utilisés pour des projets sous-régio­
naux et régionaux, le MULPOC de Tanger, l'Institut africain pour la gestion 
des entreprises de Tanger, le PADIS, l'assistance aux pays sans littoral et 
la recherche. 
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91. Le représentant du Nigéria a dit que l'Afrique était la préoccupation 
centrale dans la politique étrangère de son pays, qui avait signé des 
accords de coopération avec plusieurs pays afric~ins. Son pays avait créé 
au sein de la BAD le Fonds nigérian d'affectation spéciale d'un capital de 
80 millions de dollars des Etats-Unis pour le développement de l'Afrique. 
Le Fonds avait été reconstitué récemment. Les contributions annoncées pré­
cédemment par le Nigêria avaient servi à promouvoir les industries chimiques, 
les industries métallurgiques et mécaniques, le commerce des denrées alimen­
taires et des productions animales, l'Institut supérieur africain de forma­
tion et de recherche techniques, le Centre de conception et de fabrication 
techniques, la prospection des ressources minérales, etc .. Treize projets 
figur t dans les documents de la CEA seraient examinés minutieusement pour 
détenh·ner ceux que le Nigéria financerait. Les projets en faveur de la 
femme (levaient être davantage soutenus et le Nigéria souhaitait qu'on leur 
consacre à l'avenir l'attention qu'ils méritaient. Pour l'exercice biennal 
1982-1983, le Nigéria annonçait une contribution de 200 000 dollars des 
Etats-Unis qui feraient l'objet de deux versements de 100 000 dollars chacun, 
dont une partie devrait servir à des projets en faveur de la femme. 

92. Le représentant du Rwanda a annoncé une contribution de 15 000 dollars 
des Etats-Unis dont 70 p. 100 devraient servir pour les projets du MULPOC de 
Gisenyi. 

93. Le représentant du Sénégal, après avoir rappelé l'attachement constant 
de son pays à la cause du développement de l'Afrique, a indiqué que le 
Sénégal avait annoncé une contribution de 200 000 dollars des Etats-Unis à 
la dernière Conférence pour les annonces de contributions. Sur ce montant, 
52 000 dollars des Etats-Unis avaient déjà été versés et il restait 148 000 
dollars à virer. A ce sujet, mettant l'accent sur la conjoncture économique 
particulièrement sévère que connaissait le Sénégal du fait de dix années de 
sécheresse, de la baisse exceptionnelle de la production arachidière et du 
poids de la facture pétrolière, il a informé la Conférence d'un plan de re­
dressement économique et financier actuellement appliqué par son Gouverne­
ment. Ce plan avait décidé d'une réduction considérable du budget de l'Etat. 
En conséquence, le Sénégal n'annoncerait pas de contribution pour 1982-1983, 
mais mettrait tout en oeuvre pour verser les 148 000 dollars déjà annoncés, 
en deux tranches. 

94. Le représentant de la Sierra Leone a annoncé une contribution de 30 000 
dollars des Etats-Unis. 

95. Le représentant de la Somalie qui assistait pour la prem1ere fois à une 
conférence d'annonces de contributions, a annoncé une contribution de 30 000 
dollars des Etats-Unis qui devraient être utilisés conformément à un accord 
à conclure avec la CEA à une date ultérieure. 

96. Le représentant du Togo a annoncé une contribution de 10 000 dollars 
des Etats-Unis qui devraient être utilisés pour les projets relatifs aux 
transports et communications dans la sous-région du MULPOC de Niamey. 
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97. Le représentant de la République-Unie du Cameroun a indiqué que son 
Gouvernement ferait connaître sa contribution au secrétariat de la CEA et 
qu'il souhaitait que la somme annoncée serve à soutenir le programme de 
travail du MULPOC de Yaoundé. 

98. Le représentant de la ~épublique-Unie de Tanzanie a déclaré que son 
Gouvernement souscrivait aux idéaux du Fonds d'affectation spéciale des 
Nations Unies pour le développement de l'Afrique qui témoignait de façon 
concrète de la conviction que le développement de l'Afrique était l'affaire 
des Africains eux-mêmes. Le Gouvernement avait par conséquent annoncé une 
contribution de 750 000 dollars des Etats-Unis à la dernière conférence 
pour les annonces de contribution. Cette somme n'avait pas été payée dans 
son intégralité, mais le Gouvernement s'acquitterait de sa contribution dès 
que possible. Le représentant était d'avis que les contributions volontaires 
ne suffisaient pas pour le développement de l'Afrique. Il fallait plutôt 
mettre au point un mécanisme ou un barème approprié et fixer le montant que 
chaque pays devrait verser périodiquement au Fonds. Ce serait la preuve du 
sérieux des gouvernements africains. Pour l'exercice biennal 198~-1983, il 
a annoncé une contribution de 50 000 dollars des Etats-Unis qui devraient 
essentiellement servir à aider le Centre pour la mise en valeur des res­
sources minérales de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe et à finan­
cer des projets relatifs au développement rural et aux établissements 
humains. 

99. Le représentant du Zaîre a rappelé que la résolution portant création 
du Fonds d'affectation spéciale des Nations Unies pour le développement de 
l'Afrique avait été adoptée en 1977 lors de la treizième session de la Com­
mission qui s'était tenue à Kinshasa. Il a souligné que depuis, le Za!re, 
se fondant sur le principe selon lequel avant de compter sur autrui il 
fallait avant tout compter sur soi-même, surtout lorsqu'il s'agissait du dé­
veloppement économique de l'Afrique, et nonobstant les difficultés écono­
mi.yu.ç5 :raëllc3 q;;.' il :::.v:::.it CO!!!!~es d'l_•!'!:!!!t lP<: ::~nn~P.s 1979/80 et 1980/81. 
avait estimé ne pas pouvoir se soustraire à ses obligations au t1tre de la 
solidarité continentale et avait annoncé régulièrement des contributions 
même durant une période où sa situation économique avait été particulièrement 
difficile. Le Chef de la délégation za~roise a ensuite fait observer que 
sur l'ensemble des annonces de contributions faites pour la période passée, 
son pays s'était déjà acquitté d'une partie substantielle et que toutes les 
dispositions avaient été prises par les autorités compétentes de son pays 
pour honorer le solde dans les meilleurs délais. S'agissant de la contribu­
tion pour la période biennale 1982-1983, le Chef de la délégation za~roise 
a tenu à faire remarquer qu'au moment où l'Afrique parlait de la mise en 
oeuvre du Plan d'action de Lagos, du principe de l'autosuffisance et de 
l'autonomie collective, le Zaïre estimait,plus que jamais, que l'Afrique ne 
devrait épargner aucun effort pour consentir des sacrifices supplémentaires 
à la dimension des objectifs qu'elle s'est fixée en ce qui concerne le dé­
veloppement du continent. Aussi, a-t-il conclu, malgré les difficultés éco­
nomiques de son pays, il avait reçu mandat d'annoncer pour le Za~re une con­
tribution au Fonds d'affectation spéciale d'un montant de 250 000 dollars 
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des Etats -Unis, dont la moitié, soi t 125 000 dollars,devait être affect~e 
aux projets du PADIS et aux projets sous- régionaux relevant du MULPOC de 
Gisenyi, notamment aux projet s relatifs à l' énergie et à l'intégration Qe 
la femme au développement économique de la sous-région . 

100 . Le représentant de l a Zambie a déc laré que son pays s ' était engagé 
dans l e passé à verser 160 000 kwachas en nature au titre de l' entret ien 
du bureau du MULPOC de Lusaka. Il s'engageait à nouveau à verser une con­
tribution du même montant, outre une contribution de 40 000 dollars des 
Etats -Unis en espèces pour des pr oj ets du ~ruLPOC de Lusaka qui seraient 
précisés ultérieurement. 

101. Le représentant du Zimbabwe a déclaré que son Gouvernement était très 
conscient de l'importance critique du Plan d'action de Lagos pour l 1 avenir 
de l'Afrique . Aussi, bien qu'il eOt entrepris un vaste programme en vue 
de reconstruire son économie dévastée par la guerre, s ' engageait- i l à 
verser 20 000 do llars des Etats-Unis pour témoigner de sa ferme intention 
d'appuyer le Fonds . 

102 . Les représentants de l a Guinée équat or ial e , du Ghana, du Mozambique, 
de Sao Tome-et -Principe et du Soudan ont déc l aré qu'ils communiqueraient 
en temps voulu la décision de l eur Gouvernement à la CEA. 

103. Les représentants de l'Ango l a et de l a Côte d'Ivoire ont indiqué 
qu'ils n'avaient pas été mandatés pour annoncer une contribution. 

104 . Le représentant de la Banque africaine de développement a déclaré 
qu'i l n' avait pas reçu d'instructions précises pour annoncer une contribu­
tion donnée mai s qu'en mai 1931 il y aurait une réunion à l a Banque au 
cour s de laquelle serait examinée l a ques tion de l 'assistance de la Banque 
au PADI S. 

105. Le Secrétaire exécutif a remer cié les pl énipotent i aires de l'appui 
fort encourageant qu'ils avaient accordé à l a Conférence. Il a déclaré 
qu'en 1977 , 22 pays avaient annoncé des contributions d ' un montant de 
2 963 512 dollars des Etats-Unis au total ; en 1979 , 20 pays, plus la Banque 
africaine de déve loppement, avaient annoncé 2 247 89 7. dol l ars des Etats-Unis 
et en 1981, 23 pays s ' étai ent engagés à verser 1 928 000 dol l ars des 
Etats- Unis, non compris l es annonces de contributions en nat ure . Il a in­
vit~ les pays qui n'avaient pas encor e annoncé de contribution de le fai r e 
sans tarder . 

106 . On trouvera ci-après un tableau récapitulatif des contributions 
annoncées . 

1. Bénin 
2 . Botswana 
3. Burundi 
4. Congo 

(en dollars des Etats-Unis) 

5 000 
25 000 
?. 0 000 
40 000 
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(en dollars des Etats-Unis) 

S. Gabon 
6. Guinée 
7. Jamahiriya arabe libyenne 
8. Kenya 
9. Lesotho 

10. Libéria 
11. r!ali 
1::. Haroc 
13. Nigéria 
14. République-Unie de Tanzanie 
15. Rwanda 
16. Sierra Leone 
17. Somalie 
18. Togo 
19. Zafre 
70. Zambie 
21. Zimbabwe 

Total général 

22. L'Ethiopie a annoncé une contribution de 30 
locale; 

~3. La Guinée-Bissau a annoncé une contribution 
monnaie locale; 

000 

de 

40 000 
30 000 

~00 000 
70 000 

8 GOO 
>o 000 

">5 000 
500 000 
200 000 

50 000 
15 000 
30 000 
30 000 
10 000 

750 000 
40 000 
?0 000 

1 687 000 

Birr en monnaie 

35 000 pesos en 

74. La Zambie a annoncé une contribution en nature d'un montant de 
160 000 kwachas au titre de l'entretien des bureaux du MULPOC 
de Lusaka. 

107. Des accords individuels entre les gouvernements africains et l'Organi­
sation des Nations Unies au sujet des contributions annoncées ont été signés 

gouvernements africains en question. 

Questions diverses (point 14 de l'ordre du jour) 

108. Le représentant du f,,1aroc a voulu connaître le degré de coopération qui 
existait entre le secrétariat et la Ligue arabe étant donné que celle-ci 
n'avait pas envoyé d'observateur à cette Conférence. Le Secrétaire exécutif 
a déclaré que les activités relatives à la coopération afro-arabe s'effec­
tuaient essentiellement sous l'égide du secrétariat de l'OUA. Cependant, 
la CEA avait toujours participé à toutes les réunions techniques organisées 
par l'OUA et par la Ligue arabe. La CEA avait récemment participé à l'une 
de ces réunions qui s'était tenue à Khartoum, réunion à laquelle l'observa­
teur du secrétariat de l'OUA avait déjà fait allusion. La Ligue arabe 
n'avait pas peur habitede de participer aux réunions de la CEA et seule la 
BADEA avait été invitée. Cependant, le Secrétaire exécutif n'était pas 
certain des raisons pour lesquelles la BADEA n'avait pas assisté à la Con­
férence. Si la Conférence des ministres décidait que la Ligue devait être 
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invitée à participer aux prochaines réunions, le secrétariat veillerait à ce 
qu'il soit tenu compte de cette décision. La Conférence des ministres a 
décidé en conséquence que la Ligue arabe serait invitée à partici~er à toutes 
les prochaines réunions de la Commission. 

Date et lieu de la huitième réunion de la Conférence des ministres et de 
la dix-septième session de la Commission (point 15 de l'ordre du jour) 

109. Le représentant de la Jamahiriya arabe libyenne a déclarÂ que son Gou­
vernement serait heureux d 1 accueillir la troisième réunion du Comit;~ tBcl-,_ 
nique préparatoire plénier ainsi que la dix-septième session de la Commis­
sion/huitième réunion de la Conférence des ministres ~- Tripoli (.Jamahiriya 
arabe libyenne). Le représentant de l'Egypte a alors demandé au Secrétaire 
exécutif de donner l'assurqnce que les invitations aux réunions sus~ention­
nées à Tripoli seraient adressées à tous les Etats membres et que lesdites 
invitations contiendraient également une assurance donnée nar le Gouverne­
ment de la Jamahiriya arabe libyenne que les facilités aux fins d~sdites 
réunions seraient fournies aux représentants de tous les Etats membres san~ 
discrimination. En réponse, le représP.ntant de la .Jamahiriya arabe libyenne 
a déclaré que l'assurance demandée à son Gouvernement serait donnée. Les 
participants à la Conférence ont convenu que la troisième réunion du CoTilité 
technique pri§paratoire plénier et la dix-septième session de la Commission 
(huitième réunion de la Conférence des ministres) se tiendraient à Tripoli en 
1932, à une date qui serait fixée en temps opportun. 

Adoption du rapport et des résolutions_ (point 16 de 1 ~ordre du jour) 

110. La Conférence a adopté le présent rapport sur les travaux de la sei­
zième session de la Commission/septième réunion de la Conférence des mi­
nistres. Elle a également adopté à l'unanimité les résolutions qui lui 
avaient été soumises par le Comité technique préparatoire plénier, trois 
résolutions recommandées par la Conférence des ministres africains des af­
faires sociales, une résolution sur la Décennie des Nations Unies pour les 
transports ~t les communications en Afrique et une motion de remerciements 
(voir chapitre Ici-dessus et chapitre IV ci-dessous). 

Clôture de la réunion (point 17 de l'ordre du jour) 

111. Le représentant de la Jamahiriya arabe libyenne, proposant la motion 
de remerciements au Gouvernement et au peuple sierra-léoniens /voir r:e::solu­
tion 424 (XVI) au chapitre IV ci-dessot1s/, a déclaré que la Conférence avait 
été un succès grâce à l'atmosphère cordiale qui avait régné à Freetown et à 
1 1 allocution d 1 ouverture prononcée par Son Excellence, H. Sia.ka Stevens, 
Président de la République de Sierra Leone, qui avait été une source d'ins­
piration et qui avait guidé les délibérations de la Conférence. L1 Afrique 
se réunissait à un moment où le continent avait à faire face à une grave 
crise, mais cette crise renforçait la volonté des peuples africains de sur­
Monter leurs problèmes grâce aux efforts collectifs qu'ils déployaient eux­
mêmes en vue de réaliser la prospérité et le progrès. A ce propos, le Plan 
d'action de Lagos et la Stratégie de Monrovia aideraient les pays africains 
à atteindre leurs objectifs économiques et sociaux. 
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112. Dans son allocution de clôture, le Secrétaire exécutif a mentionné la 
bonne foi et la franchise avec lesquelles les participants à la Conférence 
avaient examiné certaines des questions brûlantes qui se posaient à 
l'Afrique. La Conférence avait également ajouté des dimensions nouvelles 
à l 1 excellent travail accompli par le Comité technique préparatoire plénier. 
Néanmoins, il était indispensable, si on voulait que les peuples africains 
réalisent un meilleur niveau de vie, que les décisions prises par la Confé­
rence soient suivies d'actions concrètes aux niveaux national, sous-régional 
et régional. A cet égard, la Conférence avait non seulement identifié des 
problèmes mais aussi proposé des solutions, ce qui était un pas dans la 
bonne direction en ce qui concerne la mise en oeuvre du Plan d'action de 
Lagos dont les bases avaient été jetées en 1980. Enfin, il a remercié le 
Gouvernement et le peuple sierra-léoniens pour l'accueil chaleureux qui 
avait été réservé aux participants et pour les excellentes installations 
mises à la disposition des participants à la Conférence. 

113. Le Président de la Conférence a exprimé sa gratitude au Comité tech­
nique préparatoire plénier pour l'excellent travail qu'il avait fait en vue 
de préparer la Conférence et au Secrétaire exécutif et l'ensemble du secré­
tariat pour la contribution qu'ils avaient apportée au succès de la Confé­
rence. Il était satisfait du sérieux et de la franchise louables avec les­
quels la Conférence avait mené à bien ses travaux. La Conférence avait non 
seulement identifié les problèmes économiques et sociaux auxquels l'Afrique 
avait à faire face, mais aussi fait des propositions pratiques en vue de les 
résoudre dans le cadre de la mise en oeuvre du Plan d 1 action de Lagos, en 
particulier par l'esprit d'autonomie collective. 

114. Le Président a déclaré close la seizième session de la Commission et 
la septième réunion de la Conférence des ministres. 

D. Programme de travail et ordre de priorité 

115. Le programme de travail et l'ordre de priorité pour 1982-1983 (E/CN.l4/ 
790-E/CN.l4/TPCW.II/7) repose, en général, sur la Stratégie internationale 
du développement pour la troisième Décennie des Nations Unies pour le déve­
loppement et, en particulier, sur les principales lignes directrices qui 
étaient définies et les concepts et principes qui sous-tendaient le Plan 
d'action de Lagos en vue de la mise en oeuvre de la Stratégie de Monrovia 
pour le développement économique de l'Afrique, qui devaient être considérés 
comme une partie intégrante de la Stratégie internationale du développement. 
Les deux principes à la base du Plan étaient l'autonomie (qui pouvait être 
interprétée en gros comme étant l'expansion du rôle des facteurs de produc­
tion autochtones plutôt qu'importés dans la production, la commercialisation, 
la recherche et le développement expérimental, etc.) et le développement 
auto-entretenu (qui signifiait également en gros la substitution, aux fins 
de la croissance et du développement, de stimulants internes - nationaux, 
multinationaux et régionaux - à des stimulants extérieurs) qui s'accompa­
gnaient de l'établissement de liens intrasectoriaux et intersectoriaux aux 
niveaux national et multinational. 
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116. Etant donné que la croissance économique de l'Afrique est définie 
comme signifiant accroissement de la production des biens et services né­
cessaires à la satisfaction des besoins de la masse des populations afri­
caines et puisque cette croissance doit provenir de l'exploitation des 
nombreuses ressources naturelles/matières premières de la région, essentiel­
lement sous la direction des Africains eux-mêmes et au premier chef grâce à 
la mobilisation et à l'utilisation de facteurs de production locaux, un 
cadre de référence existe de toute évidence pour les programmes de travail 
et les plans à moyen terme. 

117. Le programme de travail donne donc un rang de priorité élevé à la mise 
en place des moyens nécessaires aux niveaux national, multinational et ré­
gional pour développer les connaissances techniques relatives auxdites res­
sources et à la nécessité d'organiser le commerce intra-africain, entre 
autres choses, des matières premières industrielles en vue de renforcer la 
complémentarité des matières premières et d'élargir la gamme des possibilités 
de production industrielle. Sans cela, les Etats membres continueront d'être 
tributaires de sources extérieures pour moderniser leur économie nationale, 
pour la développer et la diversifier en vue de satisfaire les besoins de la 
masse de leur population, pour développer les industries de biens d'équipe­
ment et de biens intermédiaires nécessaires en vue de faciliter l'établis­
sement de liaisons internes, pour assurer des niveaux de consommation et 
des niveaux sanitaires plus élevés, etc., et pour accroitre les possibilités 
d'emploi. 

118. Dans le domaine général des ressources naturelles, c'est surtout l'im­
portance des minéraux, de l'énergie et de l'eau qui a retenu l'attention, en 
particulier les politiques et les instruments opérationnels nécessaires à 
leur exploitation, évaluation, transformation et utilisation aux niveaux 
national et multinational et, le cas échéant, aux fins d'exportation en vue 
de réaliser les recettes de devises nécessaires à l'acquisition des res­
sources, du Inatériel et des compétences en matière de gestion, etc., indis­
pensables au développement. 

119. Le domaine prioritaire suivant est la mise au point de facteurs de pro­
duction autochtones (y compris la main-d'oeuvre qualifiée, la technologie, 
les matières premières intermédiaires, les infrastructures institutionnelles 
et autres, etc.) nécessaires aux autres domaines et secteurs. Il est prévu 
que les mesures qui seront prises sans tarder dans ce domaine permettront 
d'économiser davantage des devises qui pourront être consacrées à l'impor­
tation de biens d'équipement. 

120. En ce qui concerne la main-d'oeuvre qualifiée, l'accent est mis, dans 
le programme de travail, sur la nécessité absolue de lier la formation et 
le perfectionnement de la main-d'oeuvre qualifiée aux ressources naturelles 
disponibles et aux compétences qui sont nécessaires dans des domaines cru-
ciaux tels que l'analyse des politiques, les études techniques, l'analyse 
matérielle, la gestion, l'administration, l'analyse financière, l'identifica­
tion et l'analyse des projets, la commercialisation, les banques, les assu­
rances et la recherche-développement, en particulier dans le domaine de l'ali­
mentation et de l'agriculture, de l'industrie, de la science et de la technique. 
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î 1 l. Le programme de travail relatif à la science et à la technique se fonde 
esse~tiellement sur les recommandations de la Conférence de Vienne et le 
Plan d 1 action qu'elle a adopté en vue de leur mise en oeuvre. Plus précisé­
ment, l'accent est placé sur la mise en place d'un mécanisme pour l'élabora­
tion et la planification de la politique scientifique, le développement des 
compétences ap!Jropriées grâce à la formation de type classique, la formation 
en cours dïemploi et les voyages d'étude dans les pays ou auprès des institu­
tions dont l'expérience pourrait contribuer à trouver une solution aux pro­
blèmes du développement et de la croissance économique de l'Afrique. Des 
services d 1 appui sont fournis au Centre régional africain de technologie et 
à d'autres institutions analogues. 

1?2. La création d'institutions aux niveaux multinational et régional se 
poursuit, bien que la portée et le rôle de ce facteur crucial ne semblent 
pas encore avoir 0tê compris à leur juste valeur, en particulier lorsque 
les avantages, que l'on pense être importants, n'ont pas été mesurés direc­
tement ou indirectement. Néanmoins, le progran~e de travail prévoit la 
fourniture de services d'appui à des institutions telles que les MULPOC, les 
centres pour la mise en valeur des ressources minérales, etc .. 

1~3. Clairement satisfaire les besoins de la masse de la population suppose 
également opérer une transformation profonde des marchés intérieurs et pro­
céder à leur regroupement en vue de parvenir à des économies d'échelle là 
où cela est inévitable. En conséquence, une attention particulière est ac­
cordée dans le programme de travail à la transformation des marchés inté­
rieurs, car sans cette transformation les efforts en cours en vue de regrou­
per les marchés dans le cadre de zones d'échanges préférentiels et d'autres 
arrangemen~s analogues ne porteront que partiellement leurs fruits. 

1~4. En ce qui concerne certains secteurs précis, une attention particulière 
est donnée au titre de l'agriculture et de l'alimentation à la réduction des 
pertes a11.ment:aires e't à i Gt..i;1ùli.:;,.St:iïiëü~ J'i..iii :;y·.:;tèmc d~ !;é~"!.!~ité :!li!!!e~­
taire. Au titre de l'industrie, l'attention porte de plus en plus sur un 
nombre réduit d'articles tels que les produits mécaniques et chimiques, les 
fibres, les produits alimentaires et forestiers, ainsi que sur les disposi­
tifs institutionnels qui sont nécessaires pour la conception et l'exécution 
des projets dans ces domaines. Les facteurs de oroduction nécessaires aux 
différents secteurs industriels doivent se fonder autant que possible sur 
les ressources naturelles/matières premières dont dispose la région. Au 
titre des transports et des communications, le programme de travail porte 
essentiellement sur les programmes et projets qui ont déjà été identifiés 
par les Etats membres dans le cadre de la Décennie des Nations Unies pour 
les transports et les communications en Afrique. Outre les activités de co­
ordination, l'accent est mis sur l 1 assistance dont les Etats membres ont 
besoin pour d€finir leurs propres projets de façon plus concrète, la cr€ation 
d'institutions appropriées de recherche en matière de transports et de commu­
nications et sur 1~ mise en place des moyens dont les pays ont besoin pour 
l'entretien du matériel. 



.,, 
- 1 J. -

125. Compte tenu de l'attention accrue qui est accordée à la situation par­
ticulière des pays les m.oins avancés, des pays sans littoral et des pays 
insulaires en développement, dont un bon nombre se trouvent en Afrique, le 
programme de travail prévoit des activités élargies en faveur de ce groune 
àe pays. en particulier dans le cadre du programme élargi d'assistance qui 
leur est destiné. A ce propos, le programme de travail pourra être modifié 
sur la base des résultats de la Conférence des Nations Unies sur les pays 
les moins avancés qui doit se tenir à Paris en septembre 1981. 

126. Le programme de travail de la CEA relatif à l'intégration de la femme 
au processus de développement est probablement le plus important du système 
des N ··ions Unies ou de toute autre institution internationale de développe­
ment. Ainsi, l'accent est mis de plus en plus, non seulement sur la néces­
sité :!.~., donner aux femmes l'occasion d'améliorer leur condition en général, 
mais également sur l'amélioration des compétences des femmes, en particulier 
dans le domaine de l'alimentation et de l'agriculture, rle la gestion du 
ménage et dans les secteurs spontanés, généralement par l'intermédiaire 
d'activités sur le terrain et de projets opérationnels. 

127. La planification dans le cadre du Plan d'action de Lagos supnose no­
tamment la collecte, l'analyse et l'interprétation rles informations statis­
tiques, démographiques et autres nécessaires à la prise rle décisions. En 
conséquence, dans le programme de travail, l'accent est mis sur le programme 
africain de mise en place des dispositifs d'enquêtes sur les ménages, le 
programme de formation statistique pour l'Afrique, des études de population, 
y compris les problèmes de fécondité et de planification de la famille, en 
vue d'en incorporer les résultats dans les techniques de planification et la 
mise au point de techniques de planification appropriées pour réaliser les 
objectifs de développement que sont la participation, le plein emploi, 
l'élimination de la pauvreté des masses et la répartition équitable des 
fruits du développement, y compris une répartition équitable entre les dif­
férents groupes et dans l'espace. 



- 72 -

LISTE DES RESOLUTIONS ADOPTEES PAR LA CŒJFERHJCE DES HINISTRES 

A SA SEPTIE!Œ REUNIOî~ 

Numéro 

403 (XVI) 

404 (XVI) 

405 (XVI) 

406 (XVI) 

407 (XVI) 

408 (XVI) 

409 (XVI) 

410 (XVI) 

411 (XVI) 

412 (XVI) 

413 (XVI) 

414 (XVI) 

~-15 (XVI) 

416 (XVI) 

417 (XVI) 

Titre 

Rapport biennal du Secrétaire exécuti +, 1979-1980 74 

Etude des conditions Aconomiques et sociales en 
Afrique 75 

Mise en oeuvre du Plan d'action de Lagos 75 

Conférence régionale sur la mise en valeur et l'uti-
lisation des ressources minérales en Afriaue 77 

La femme et le d~veloppement : Pro~rawme d'action et 
mobilisation de ressources 78 

Etablissements humains 80 

Institutions régionales et sous-rFeionales parrainées 
par la Commission 84 

Conclusions et recommandations du Séminaire régional 
sur l 1 Année internationale des personnes handicapées 

Conséquences de la poli tique raciste et d' aparthei_~ 
dans les Etats de première lirne 

Renforcement, à l'échelle nationale, des moyens 
nécessaires à 1 1 éla.boration d'une lé gis lat ion et :;ï_ la 
mise en place de 1'1écanismes d '&valuation et cle ~estion 
dans le dom:üne de 1 1 environnement clans le cadre d'une 
strat-::;gie de dPvelonr;ement 

Système 1:anafricain de documentation et d 1 informatique 

Programme de formation statistique rour l'Afrique : 
Fonds régional 3. financer par la Communauté écono­
miaue européenne 

Programr•1e de formation statistique pour 1 1 Afrinue : 
Assistance sp~ciale aux ~ays africains lusophones 

Conférence des Nations Unies sur les ~ays les moins 
aVë1ncés 

Institut sup8rieur africain de formation et de 
rec~erche techniques 

86 

87 

88 

91 

93 

94 

05 

96 



numéro 

413 (XVI) 

419 (XVI) 

420 (XVI) 

421 (XVI) 

422 (XVI) 

423 (XVI) 

424 (XVI) 

425 (XVI) 

426 (XVI) 

427 (XVI) 

428 (XVI) 

- 73 -

Titre 

Centres multinationat'x rle proerammation et d'ex;;;cution 
de projets 

Plan à moyen terRe pour la pAriade 1984-1930 

Le Fonds d 1 affectation spéciale des Nations Unies pour 
le 0~veloppement de l'Afrioue 

Personnel et questions administratives 

Décennie des Nations Unies pour les transports et 
les communications en Afrique 

Incidences sociales du Plan d'action de Lapas 

Remerciements au Gouvernement et au peuple 
sierrl:l.-lêoniens 

101) 

107 

10~ 

108 

Sources d'énergie nouvelles et renouvelahles 1 

Pleine régionalisation cles instituts ri?gionaux 
africains de formation démographique 3 

Incidences des rPsolutions 32/197 et 33/202 de 
l'Assembl~e générale ayant trait à la restructuration 
des secteurs économique et social du système des 
Nations Unies pour les commissions régionales ~1 

Programme de travail et ordre de priorité de la 
Commission économique pour 1 'Afrique pour 
1982-1983 25 



- 74-

CHJ\.PITRE IV : RESOLUTIONS ET AUTRES DECISIONS ADOPTEES PAR LA CONFERENCE 
DES riiNISTRES A SA SEFTIET1JE REUNION 

403 (XVI). Rapport biennal du Secrétaire exécutif, 1979-1980 gQ/ 

La Conférence des ministres, 

Ayant examiné le Rapport biennal du Secrétaire exécutif pour la période 
('79-1980, W' 

Reconnaissant le rôle important que doivent jouer les institutions inter­
gouvernementales africaines en agissant avec les Etats membres dans le cadre 
de la mise en oeuvre du Plan d'action de Lagos, ~ 

Notant avec satisfaction le rôle sans cesse croissant de la Commission en 
tant qu'agent d'exécution, qui est mis en évidence par le fait qu'au cours de la 
période biennale 1979-1980 7 le volume des activités de coopération technique de 
son programme régional a presque doublé par rapport aux activités de la période 
biennale 1977-1978, 

Notant en particulier la contribution importante apportée par le Programme 
des Nations Unies pour le développement en sa qualité de plus grand pourvoyeur de 
fonds au titre ressources extra-' 11::1 ~>.ir:; de la Commission, 

1. Exprime sa gratitude et ses remerciements au Programme des Nations Unies 
pour le développement et aux autres bailleurs de fonds multilatéraux ainsi 
qu'aux donateurs bilatéraux pour le soutien ininterrompu qu'ils apportent au 
-nT'r'ID'T':;<mml'> n~=> 0.r.n-n,5T':;,.f.Ï()Yl f.Ar.hnÏrr111'> nA l:;,. r.nmmÏRRÏnn rr11Ï :;<_ -nn11T' h11t. n 1 :;,.m,5linT'AT' 
.a.-- - (,_) .&. -..~. 

la qualité de la vie des populations africaines; 

2. Prie le Secrétaire exécutif d'intensifier la mise en oeuvre des divers 
accords qu'il a signés au nom de la Commission avec des organisations inter­
gouvernementales; 

3. Invite les Etats membres à apporter tout le soutien politique et 
financier possible à ces institutions pour leur permettre de s'acquitter de leurs 
mandats respectifs avec le maximum d'efficacité. 

217ème séance, 
10 avril 1981 

~Voir paragraphes 70 et 71 du chapitre III ci-dessus. 

W E/CN.l4/69S. 

~ A/S-ll/14, annexe I. 
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404 (XVI). Etude des conditions économL:ues et sociales en Afrique W 

La Conférence des ministres, 

Mettant l'accent sur l'importance de l'Etude des conditions économiques et 
sociales en Afrigu~ ~ qui permet de recenser les difficultés rencontrées par les 
Etats membres, et de suggérer des solutions globales pour un grand nombre des 
problèmes rencontrés, 

Consciente des difficultés et de l'énorme travail qu'impli~uait la réalisa­
tion de l'Etude compte tenu du grand nombre de pays de la région et du caractère 
limité des données disponibles, 

Félicitant le secrétariat pour le travail qu'il a fourni pour réaliser 
l'Etude des conditions économicrues et sociales en Afriqu~ en 1979-19801 

1. ~ le Secrétaire exécutif de définir les orientations nécessaires à 
la réalisation de l'~~ et de les faire parvenir aux Etats membres au plus 
tard à la fin du mois de mars de ch~ue année; 

2. Recommande que chaque Etat membre fasse parvenir, au plus tard avant la 
~in du mois de septembre de chaque année, un exposé sur sa situation socio­
économique pendant l'année de référence précédente afin d'aider le secrétariat 
à réaliser l'Etude à l'échelon de la région et des pays. 

217ème séa.."'lce, 
10 ~~_1_1981 

405 (XVI). Mise en oeuvre du Plan d'action de La~os ~/ 

La Conférence des ministres, 

Se référant aux dispositions de l'Acte final de Lagos~ notamment au 
dernier paragraphe relatif à la présentation d'un rapport sur les activités de 
mise en oeuvre du Plan d'action de Lagos, 

g}/ Voir paragraphes 70 et 71 du chapitre III ci-dessus. 

W E/CN.l4/802 - E/CN.l4/TPCtJ.II/l9 - EjCN.l4/LDCs.,I/2. 

?:2) Voir paragraphes 70 et 71 du chapitre III ci-dessus et A/S-ll/14, annexe L 

~ A/S-ll/14, annexe I. 
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~- référant au paragraphe 4 de la résolution concernant la mise en oeuvre 
du Plan d'action ?J / dans lequel le Secréto.,ire général de 1' Organisation de 
l'unité africaine est chargé, en collaboration avec le Secrétaire exécutif de 
la Commission économique des Nations Unies pour l'Afrique, de prendre toutes les 
mesures nécessaires pour faciliter la mise en application du Plan de Lagos en 
s'appuyant sur les institutions spécialisées de l'OUA avec l'assistance technique 
et financière des agences spécialisées de la CE~ et des organismes nationaux et 
internationaux appropriés, 

Convaincue ~ue la réussite de l'exécution de ce Plan dépend pour une large 
mesure de l'élaboration de stratégi~spécifiques pour sa mise en oeuvre à tous 
les ni veaux, 

Consciente du rôle important qui devrait être joué dans la mise en oeuvre 
de ce Plan par les ministres chargés du développement et de la planification 
économiques en Afrique, 

1. Prend acte du document intitulé "Mise en oeuvre du Plan d'action de 
Lagos : propositions et recommandations à l'intention des Etats membres" établi 
par le secrétariat; g§/ 

2. Demande au secrétariat de la Commission d'améliorer le document à la 
lumière des observations pertinentes faites sur ce dernier par le Comité technique 
préparatoire plénier à sa deuxième réunioni ~ 

3. ~~de ~ue le document enrichi soit discuté avec le secrétariat général 
de 1 1 Organisation de 1 1 '~mité africaine afin de mettre au point un document 
conioint: - . 

4o ~ que le document conjoint soit soumis à la deuxième réunion de 
la Conférence commune des planificateurs, statisticiens et démographes africains 
à laquelle prendront part des représentants du secrétariat général de l'Organisa­
tion de l 11 mité africaine en vue de son examen technique approfondi, de sa mise 
en forme finale et de sa présentation au Conseil des ministres et à la Conférence 
d.es chefs d'Etat et de gouvernement de l'Organisation de 1 1 ·_roi té africaine en 
1982ï 

~ Ibid, annexe III. 

?:§./ E/CN.l4/801 - E/CN.l4/TPCH.II/18. 

?:.2/ E/CN.l4/813 - E/CNol4/TPCH.II/28. 



5. Rccomrn<:mdc C'..U Sccrét::'..ire uxécutif do le., CEl~ d 1 utudL:;r QVCC 1.;:; SccrétC'..iru 
génér2.l do l'OU~ toutes les mosuros nôcosso.,iros pour la création, do.,ns les 
meilleurs délo.,is, d'un mécnnismo institutionnel npproprié chargé d 1 h2.rmonisur et 
do coordonnur toutes los nctions visant Q mettre en oeuvre le Plan d 1 o.,ction d.;:; L2.gos. 
conformément aux dispositions du dornier paragraphe do l'Acte final de k,gos. 

217ômo s60nco.t 
10 o.,vril 19_81. 

406 (XVI). Conférence régiono.,lu sur l2. misu en valeur et l'utilis~l~ 
des ressources minuralGs on f1friuuG 12} 

La Conférence des ministrGs,, 

1'\.ynnt Gxo.,miné le rapport 1!/ do le. Conférence régionc.lo sur le., mise on vo.,lour 
et l'utilisation dos ressources minérales on Afriquu tenue ~ Arusha (République­
Unie de To.,nznnio), du 2 au 6 février 1981, 

lb':.E.Polnnt le Plan d'notion d.:: Lagos "2:} C[Ui prévoit que les principnux 
objectifs de développement do lo., str:~tôgio relative ~ la mise en vo.lour dos 
ressources minérales devro.ient sc réaliser au cours dos o.nnéos 80, noto.mmont 
grace ~ l'orgc.nisation do lo. Conférence régionale sur ln mise en valour ot l'uti­
J ;.sc..tion dos ressources minéro.,los en AfriCLuo, 

Consciente du manque d'informntion sur les ressources minérales do l'Afrique 
ct de l'absonce do moyens ndéquo.,ts pour assurer l 1 oxplor0tion, l'évaluo.,tion, 
l'oxploito.tion ct l'utilisation dos ressources minérales, de l'inexistence de 
politiques coordonnées en matière do mise en valeur dos ressources minérnlos 
nfricninos, do la fniblosso dos institutions ct du fo.,iblo nivenu de coopérntion 
ut du commerce intrn-nfricnins on mn.tiàro do ressources minérnlos, 

Consciente en outre do ln contribution roln.tivomont fn.iblo des ressources 
minér2.los nu développement socio-économique dos pnys nfricnins on raison 
noto.mment dos notions qu'exercent des ngents économiques étrnngors sur ln mise on 
vo.,lour ct l'utilisntion dos ressources minérales, 

Reconnnissant le rôle important que les ressources minérales pourrniont jouer 
on fournissnnt un nppui et on contribunnt aux nativités d3 développement entre­
prises dnns les autres sectours du dGvoloppomont socio-6conomiquo du continent, 

12} Voir pnrngraphœ 70 ot 71 du cho.,pitre III ci-dossus. 

}l/ E/CN.l4/804o 

}!;} ü/S-11/14, annexe I. 
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1. Exprime au Secrétaire exécutif de la CEA sa satisfaction pour avoir 
organisé avec succès la Conférence et pour avoir présenté le rapport final à la 
Conférence des ministres; 

2. Approuve le rapport final de la Conférence régionale sur la mise en 
valeur et l'utilisation des ressources minérales en Afrique tenue à Arusha 
(République-Unie de Tanzanie), du 2 au 6 février 1981, et les recommandations 
qui y figurent; 

3. Prie instamment les Etats membres d'accorder une priorité particulière 
à la mise en oeuvre des recommandations contenues dans le rapport, en mettant 
un accent tout ~fait particulier sur l'acquisition de connaissances techniques 
relatives au potentiel dont ils disposent en matière de ressources minérales; la 
mise en place, aux niveaux national et multinational, des moyens nécessaires à 
l'extraction, au traitement et à la commercialisation des ressources minérales; 
la création de marchés pour l'échange de ressources minérales entre pays africains 
et pays extra-africains; la stabilisation des prix; la formation et le perfectionne­
ment de la main-d'oeuvre; la recherche-développement; la promotion de l'exploration 
des ressources minérales aux niveaux national et international; les industries 
de fabrication de matériel d'extraction et de traitement et la protection de 
l'environnement; 

4. ~ le Secrétaire exécutif de la C&\ de prendre, en collaboration avec 
les Etats membres, l'OUA et les organisations internationales appropriées, toutes 
les mesures nécessaires ~ la mise en oeuvre des recommandations figurant dans 
le rapport et de soumettre à ce sujet des rapports intérimaires périodiques; 

:;. Fï·ic:: tiJ.J. vY..t ... ~:_t:. lê Gëcrêt~i~i3 Ç.A~~"Y--tif d.~ :p-:.::."tili;:~, l~ pl-;;.~ tet pc~~iblç, 
les documents techni~ues élaborés pour la Conférence et de veiller à ce ~~e leur 
distribution aux Etats membres se fasse sur l'échelle la plus grande possible. 

407 (XVI). La ferrune et le développement 
~ de ressources àà/ 

La Conférence de~nistres, 

21Jèm!l .. 
1
séance, 

10 avril 1981 

Programme d'action et mobilisa-

Rappelant ses résolutions 362 (XIV) et 363 (XIV) du 27 mars 1979 dans 
lesquelles elle a demandé aux gouvernements de fournir les ressources nécessaires 
au bon fonctionnemen·l; des mécanismes sous-régionaux et régionaux mis en place en 
vue de favoriser l'amélioration de la condition de la femme, 

]j/ Voir paragraphes 70 et 71 du chapitre Ici-dessus. 
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Rappelant également sa résolution 375 (XV) du 12 avril 1980 dans laquelle 
elle a fait siennes les propositions n'action contenues dans le programme et les 
stratégies pour la période 1980-1985 ainsi que les résolutions adoptées lors de 
la deuxième Conférence régionale sur l'intégration de la femme au développement 
tenue à Lusaka en décembre 1979 dans lesquelles cette dernière demandait aux 
gouvernements d'accorder, dans le cadre de leurs plans nationaux de développement, 
une haute priorité à l'intégration de la femme au développement, 

f2!l.sidérant que le programme et les stratégies pour lu période 1980-1985 
ont étf .ncorporés au Plan d'action de Lagos, JtJ 

Rappelant en outr~ la résolution 35/136 de l'Assemblée générale, en date du 
11 décembre 1980, dans laquelle l'Assemblée a approuvé le Programme d'action pour 
la seconde moitié de la Décennie des Nations Unies pour la femme adopté à la 
Conférence mondiale de la Décennie des Nations Unies pour la femme, tenue à 
Copenhague en juillet 1980, 

Reconnaissant que la Stratégie internationale du développement pour la 
troisième Décennie des Nations Unies pour le développement J2/ met un accent 
particulier sur l'important rôle que les femmes jouent dans le développement, 

Consciente que le programme de travail et l'ordre de priorité des comités 
sous-régionaux pour l'intégration de la femme au développement adoptés par les 
conseils des ministres respectifs des centres multinationaux de programmation ct 
d'exécution de projets sont le reflet collectif des priorités arrêtées par les 
Etats membres, 

Ayant examiné le rapport ~ de la deuxième réunion du Comité régional 
africain de coordination pour l'intégration de la femme au développement tenue à 
Addis-Abeba en mars 1981, 

1. Prend note avec satisfaction du rapport de la deuxième réunion du Comité 
régional africain de coordination; 

Jd/ A/S-11/14, annexe I. 

~Résolution 35/56 de l'Assemblée générale, en date du 5 décembre 1980. 

"JY E/CN.l4/809 - E/CN.l4/TPCvi.II/26. 
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2. Fait siens le programme de travail et l'ordre de priorité pour 1982-1983 
pour l'intégration de la femme au développement approuvés par le Centre multi­
rk>tional de programm~tion et d'exécution do projets; 

3o Réaffirme la nécessité pour les Etats membres, les organismes inter­
gouvernementaux et les organisations non gouvernementales ainsi que les 
organismes des Nations Unies de fournir des ressources au titre des programmes 
nationaux, sous-régionaux et régionaux pour l'amélioration de la condition de 
la femme; 

4. Prie instamme~t le Secrétaire exécutif de consacrer, au programme en 
faveur de la femme, une part importante (:·::s re,::,sc . .:.rc ::::-· o:Ctcn·~:ec à 2.3. suit:e de la 
troisième Conférence pour les annonces de contributions au Fonds d'affectation 
spéciale pour le développement de l'Afrique; 

5. Prie insta~~eEi le Secrétaire exécutif de redoubler d'efforts en vue 
d'obtenir des postes permanents pour le Centre africain de recherche et de 
formation pour la femme et de faire du Centre une division; 

6. ~ les Etats membres de prendre des mesures appropirées en vue de 
la mise en oeuvre du Programme d'action pour la seconde moitié de la Décennie 
des Nations Unies pour la femme de façon a assurer la réalisation des objectifs 
fixés au titre de la Décennie en Afric~ue. 

408 (XVI).. ~lj.ssements humains IJ} 

;ka Conférence des mipis~, 

2l]ème so::.,nce, 
10 avril 1981. 

~p~lant sa résolution 358 (XIV) du 27 ~r:::l979 sur les mécanismes institu­
tionnels en matière d'établissements humains, dans laquelle elle a réaffirmé le 
mandat du Comité régional intergouvernemental des établissements humains, et la 
résolution 378 (XV) du 12 avril 1980 sur un plan d'action et des mécanismes 
institutionnels en vue d'un programme régional sur l'environnement en Afrique, 
dans la~uelle le Secrétaire exécutif a été prié de définir le mandat d'un organe 
sectoriel commun pour les établissements humains et l'environnement, 

Rappelant en outre les résolutions 31/116 du 16 décembre 1976, 32/162 du 
19 décembre 1977 et 32/197 du 20 décembre 1977 de 1 'Assemblée généro,le, 

,11/ Voir paragraphes70 et 71 du chapitre III ci-dessus. 
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~yant ex2E~P! le rapport J§/ de la deuxième réunion du Comité régional inter­
gouvernemental des établissements humains tenue à Addis-Abéba du 28 juillet au 
1er août 1980 et les résolutions adoptées lors de cette réunion, 

Consciente des progrès accomplis en matière d'activités relatives au 
développement des établissements humains, y compris le développement des industries 
des matériaux de construction et du b~timent, 

Notant avec satisfaction les conseils précieux donnés par le Comité régional 
intergouvernemental dans ses résolutions en vue d'appuyer le développement dos 
établissements humains en tant qu'élément de la stratégie africaine de développe­
ment conforme aux implications du Plan d'action de Lagos, 12/ 

Consciente de l'assistance fournie par le Centre des Nations Unies pour les 
établissements humains à un grand nombre de pays africains, 

1. Approuve le rapport et les résolutions adoptés lors de la deuxième 
réunion du Comité régionUL intergouvernemental des établissements humains, sous­
réserve d 1un nouvel examen, par le Comité, de la résolution 4 (II) concernant 
la situation des réfugiés en Afrique et sans préjudice du bon fonctionnement du 
Centre des Nations Unies pour les établissements humains dont le mandat est 
défini dans la résolution 32/1'2' comme indiqué dans le rapport ~ de la 
deuxième réunion du Comité technique préparatoire plénierj 

2. Approuve l'inclusion dans le mandat du Comité régional intergouvernemental 
l'étude des questions sur l'environnement et de leurs implications et accepte que 
le nom du Comité soit modifié en Comité régional intergouvernemental mixte des 
établissements humains et de l'environnement, conformément à la résolution 
378 (XV) susmentionnée et aux dispositions contenues dans le rapport du Comité 
régional intergouvernemental des établissements humainsi 

3. Décide que le mandat du Comité régional int0rgouvernemental mixte dos 
établissements humains et de l'environnement en vue d'un programme régional pour 
l'environnement comprendra les attributions suivantes en plus de celles qui ont 
été stipulées dans la résolution 32/162 de l'Assemblée générale sur les établisse­
ments humains, a suvoir : 

lêf E/CN.l4/782. 

l2l A/S-11/14, annüXG I. 

4.Q/ E/CN.l4/813 - E/CN.l4/TPCH.II/28. 
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a) labc'-.:''H' dos politiques, priorités ut stratégies pour la gestion a. 

l 1 onvironnomont régional, sous-régional ct transfrontière on Afrique; 

b) F'ro .. oGvoir 1' échango do renseignements et de données d' o.x:périenco 
sur les politiques, la législation, los progranmos ct les problèmes en matière 
d'environnement au niveau national; 

c) Passer en revue : programm0 de tr<wo..il et 1 1 ordre de priori té de 
la Commission rolo..tifs ~l'environnement, éVP~uor les progrès réalisés dans 
leur mise on oeuvre et aider è mobiliser dos ressources financières et autres 
pour ln programmation dans des domaines prioritaires en matière d'environnement 
en Afrique; 

d) /.ider ~ rassembler des informations sur los problèmes d'environne­
mont nu niveau national en vue d'élo..borer un ro..pport sur l'état do l'environne­
mont en 1\.friquo; 

o) ~ncouro..ger l'élaboration do programn1es sur l'éducation en matière 
d 1 0nvironnement à l'intention du public au moyen de média de façon à assurur 
la formation de nationaux qui deviendraient des spécialistes chargés do sur­
voillor, d'évaluer, de dirigor et d'effectuer la recherche sur los problèmes 
relatifs à l'environnement; 

f) DroQouvoir une étroite coopération interorg~iso..tions dans le domaine 
dos questions relatives è l'onvrionnomont entre la Commission et le Programme 
des Nations Unies pour l'environnement ct tous los autres organismes des No..tions 
Unius et organisations intorgouvRrYH~mnyrt,rl.l ns P.t l'lon 

on Afriquo ct hors d'Afrique., 

4-o Commi:::·sicn -..... ., '" 

cro1nrP"M"l nmr>Titf' 1 n !':: 1'\l"IP"Y':'"l'Y"It ....... - ~ .... - ~ ~ ----- . 

· , los SIDiJS dos 

Nations Unies ot d 1autros organisations apparentées à prendre dos masures en 
vue do l'application réussie et rapide des résolutions susmentionnées ot ~ 
notamment le Secrétaire exécutif do la CEI'I. ct lo Directeur exécutif du Contre 
dos No..tions Unies pour los établissements humains d'instaurer une collaboration 
~stématiquo ct efficace fondée sur dos consultations réguliôrGSi ot à cetto 
fin, prie on outre le Secrétaire exécutif do la Commission économiçuo pour 
l'f~friquo d'élaborer, en consultation avGc los institutions concornéos, notam­
ment lo Centre dos Nations Unies pour les étr.,blissomonts humnins 7 le Programme 
dos Nntions Unios pour l'onvironnomont, lo Programme dos Nations Unies pour lo 
dévoloppomont ot l'Organisation dos Nations Unies pour le dévoloppomont industriol, 
un co..dro ot dos modalités dG coopération intorinstitutions o..ppropriés; 
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5o ~ le Sccrét~iro exécutif do renforcer los moy~ns opér~tionnols région~ux 
ct sous-régionaux do 1~ Section dos ét~blissomunts hum~ins grâce ~ 1~ cré~tion ou 
Q l'extension do structures ~ppropriéos ~u soin dvs ontros nmltination~ux do 
programmation et d'exécution do projets do façon a répondro nux besoins dos Et2tS 
membres dans dos domninos concernant le développement dos étnblissomonts humains, 
not~mmont le dévoloppc;mont dGs industries dos mntéric:mx d0 construction d dos 
industries du bâtiment; 

6. Invite los Et~ts membres qui no l'ont pns encore f~it, ~accorder une 
~ttuntion pnrticuli~ro 1 nu nivonu national ct dans lo cc,drc dos ::'<.mtr0s mul ti­
nntionnux d0 progr~mmction ot d'exécution do projets, è, lo., créction du mécc..nismos 
ct à l'adoption do méthodes appropriés pour 8lnboror dos politiques globales on 
mntiàro d'étnblissomonts humains qui comprennent un progrnmrao sectoriel adéqu~t 
sur l'nménngomont du territoire ot des établissements urbains, le logement ot 
los autres typos d'hnbitation, 1 1 infrnstructuro ot los sorvicos, ot sur los 
poli tiquas dG dévoloppomcmt do la. constructio~,, ot, à cette fin, à pror.1ouvoir dos 
études ot dos projets pilotes, 

7. Invite on outre los Etnts membres à prendre los mesures nécossnirvs pour 
1~ mise on oeuvre rnpido du projet complémcnt~ire H~BIT~-Afriquo du Systèmo 
pnnnfricnin de documcnto,tion et d'informatique d~ns le c~dro dos centr~s nationnux 
de docume:nt~tion ct d.'informntion; 

8. Prie tout ~nrtisuli~romont le Progrnmmo des N~tions Unies pour le développe­
mont, l'Organisation des Nations Unies pour le dévoloppemont industriel, le Ccntrv 
dos Nations Unies pour los établissements humains, lo Programme dos Na.tions Unies 
pour l'cnvironnomont, los donateurs bilntornux ct a.utros d'accorder~ ln Commission 
uno assistance nccruo do fnçon ~ lui permettre d'étendre ot de diversifier sos 
services dans le domaine du développement dos matériaux do construction ct dos 
industries du btl:t imcmt ct do continuor sa poli ti clue do fnçon cffic~wo jusqu' è, co 
qu'olle a.it atteint los objGctifs y:u 1 0llo s'ost fixés; 

9. ~~ do rcnvoyor la résolution 4 (ii) a.u Comité région~l intorgouvorno­
mentnl dos ét~blissomonts humo.ins pour qu 1 il ln réox..:,mino on tenant compte:; dos 
préoccupctions oxpriméos lors do ln dc;uxièmo réunion du Comité twchni(_ue pré­
pc,ro,toiro plénier. 

217èmo sé~nco, 
10 avril,. 1981. 
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409 (Xvi). Institutionsrégion~los ot sous-région~los parrninéos ~r ln 
Commission 4l} 

Ln Conférence dos~istros, 

Ay~nt examiné lo rnpport do ln Conférence in~ugurnlo dos chefs do secrétariat 
dos institutions régionalos ot sous-régionclos parrainées par ln Commission, ~ 

Consciente du rôlo décisif quo peuvent jouer los institutions régionclos et 
sous-régionales~ vocation nmltination~lo dans l'intégration p~siquo 7 sociale 
ot économique do ln région ~fricaino, intégr~tion qui permettrait do réaliser 
un dévoloppomont socio-économiquo soutenu on vue do l'amélioration do ln qualité 
du ln vic dos populo..tions o,fricé1inos 7 

~ppolnnt quo ln Conférence dos chefs d'Etat et do gouvorncnont de l'Organisa­
tion de l'unité ~fricnino a consacré co rôle dans lo Plan d'action do Lagos, 4l/ 

Apprécio..nt le soutien matériel et fi~'ncior apporté o,ux institutions 
parrainées par'::: CEA p~r los Etu.ts membres, on particulier par coux qui los 
é1britont, par los membres do ln communauté internationale ot par lo Programme 
des Né1tions Unies pour lo dévoloppomont, le Fonds dos Nations Unies pour los 
Gctivités on matière do population ct autres donateurs, 

~ionto quo l'avenir do cos institutions régionales et sous-régionales 
dépond do l'intérêt o..ctif quo leur portent los p~s mombros, notamment los 
pGys hôtes, 

Noto..nt, néanmoins, los difficultés que connaissent cos institutions du fait 
c~e les gouvernements africains qui on sont membres no leur npportent pas un 
soutien suffisant comme on témoignent uno faible participation, ~insi quo les 
rotards dans lo vorsement annoncé et lo non-pniem(mt des contributions, 

1. ~ance un appel aux Etats membres 'lui n'ont pas encore fait acte 
d'adhésion n cos institutions pour çu'ils prennent, lo plus tôt possible, los 
dispositions nécessaires pour devenir mombros dosditos institutions; 

2. Demande on outre ~ tous los Eto..ts membres qu'ils versent, do toute 
urgence, los sommes duos o..u titre do leurs contributions présentes at passées 
et qu'ils veillent ~ co quo los crédits nécessaires soient prévus dnns leurs 
budgetsnctionaux, nu titre do l'nidofi ~-:i~:ce~ cos institutions; 

41/ Voir paragrGphos 70 ot 71 du chapitre III ci-dessus. 

~ E/CN.l4/793. 

4J/ A/S-ll/14 7 nnnoxo I. 



3. ~ le Secrétaire exécutif do réexaminer los propositions relatives 
ô, l 1 o.dhésion et aux contributions dos Etnts morabros et de présenter de nouvelles 
propositions en la matière pour examen ô, ln huitième réunion de la Conférence 
dos ministres; 

4.. Exprime sa grutitude à tous les gouvernornonts abritant des institutions 
purrainées par laC~\ et leur lance un appel pour qu'ils continuent à leur 
apporter leur uppui et qu'ils n'épurgnont aucun effort pour aider le Secrétaire 
exécutif, gr~ce à leurs bons offices, à convaincre tous les Etuts membres 
intéressés d'adhérer uux institutions précitées et de leur upporter leur appui 
financier le plus total; 

5. Se félicite de l'initiative prise pur le Secrétaire exécutif de convoc~er 
et d'organiser la Conférence inaugurale des chefs de secrétnriat de ces institu­
tions et espère que des conférences analogues se tiendront rôgulièrement; 

6. Prie lü 3ecr~t,.,irc exécutif : -----
a) •: prendre toutes les dispositions nécessaires pour quo los Etats 

membres soient mieux informés du travail effectué par ces institutions grâce a 
la diffusion d'informations relatives à leurs programmes d'activités et aux 
services qu'elles offrent afin de permettre a tous les Etats membres et aux 
gouvernements des pnys donntours d'être parfaitement au courant dos possibilités 
ciu'offro chacune de ces institutions dans son domaine et des avantages particuliers 
que peuvent tirer les Etats membres du fonctionnement; 

b) '11 apporter le plus grand soutien possible à ces institutions en 
leur fournissant de façon réguliGre des services dans les domaines juridique, 
administrutif et comptable lorsqu'elles en font la demande; 

c) J'étudier lu faisabilité de la créution d'un fonds de stabilisution 
c;.ui permettra.i t d 1 avancer des ressources a.ux institutions traversant dos 
périodes de difficultés financières tempora.ires et de soumettre à la dix­
septième session de la Commission et huitième réunion de la Conférence des 
ministres un rapport relutif ô, cette question; 

1. Charge le Secrétniro exécutif do présenter tous les doux ans un rapport 
d'ensemble relutif aux institutions régionules et sous-régionules p~rrainées p~r 
la Commission; 



- 86 -

8.. Expri..!!!2_ s;:o grditudc au Programme des Nations Unias pour le développement, 
au Fonds dos N~tions Unies pour los activités on matière do population ct aux 
gouvernements dos pays dolk>teurs pour 1 1 r.ppui financier continu qu'ils ont fourni 
~ la plupart do cos institutionsu 

410 (XVI). 

_ê7è[!io séance, 
1Q... a.vril 1981. 

Conclusions et rccomma.ndations du Seminaire régional sur 

iï.4!:i~2..~~:li2EE:Ï~ dos p~so~~~<.lic.9:l?ftes Mf 

Ayant examiné le rapport du Séminaire régional sur l'Année internationale 
dos po";~~·~:;b;;;d'icapées 45./, 

~~~te des principales causes d'invalidité et do l'ampleur des problèmes 
que posent los personnes handicapées en Afrique, 

gappelaEi los résolutions 2856 (~CVI) du 20 décembre 1971 et 3447 (XXX) du 
9 décembre 1975 de l'Assemblée générale contenantles déclarations sur los droits 
du déficient mentül et des personnes handicapées, respectivement, 

g~~~rnnt ~u'en raison de la nature du problème et en particulier des 
cnusc;s profondes des invaliditést les p..;>ys de ln région doivent s'acquitter de 
!Gurs o-oliga:tior1~ e.c.t.vl::.r~ lu. bv0.L~-~.;0; ~t pJ.-,SiJ.ci~tG d.c:::; mc;:;~~cc c..pprcp:r-i6os 
de f.:ociliter l 1 intégro.tion des personnes lk1.ndicapées dans la société, 

Considérant ~~1!::.!!.!2!?:! c"ue la. nD.ture des invalidités et les problèmes qui 
s'y ro..tto..chent en AfriQue exigent de la communauté internationo..le qu'elle 
s'acquitte de ses obligations morales et sociales et qu'elle agisse de manière 
concrète, notammont en raison du fait que les inv<1lidités constatées en Afrique 
sont dues à des phénomènes d 1 origine externe tels l~ue la. décolonise, tian, les 
guerres de libérationt l 1 agression et les conditions socio-économi':iues, consécfuen­
ces d'un ordre économique international injuste, 

~t~! quo les efforts louables des Etats africains ne sont pas généralement 
déployés do.ns le c~dre de la planification sooio-économiçue et quo des actions 
isolées dans ce domaine entraînent très souvent un gaspillo..gc des ressources 
disponibles, 

~4/ Voir parc,gr<ccphcs 61 à 66 du chapitre III ci-dessus~ 

4'?) E/CN.l4/786o 
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1. Approuve le rapport, les conclusions et les résolutions du Séminaire 
régional sur l'Année internationale des personnes handicapées tels su'ils ont 
été approuvés à la troisième Conférence des ministres africains des affaires 
sociales; 

2. ~ le Secrétaire exécutif de faire en sorte que les actions qui 
viEndront compléter les activités recommandées ou entreprises en faveur des 
personnes handicapées aux niveaux nationru, sous-régional et régional soient 
menées par tous les organes des Nations Unies s'intéressant aux problèmes de la 
préver. on et de la rééducation des personnes 1-.andicapées afin que 1 'Année 
internü ionale des personnes handicapées devienne le point de départ d'un 
processus visant à assurer la promotion d'activités appropriées on matière de 
rééducation, l'intégration sociale des personnes handicapées et la prévention 
adél1uate des invalidités; 

3. Prie en outre le Secrétaire exécutif de faire rapport périodiquement 
sur les activités entreprises par les organismes des Nations Unies au titre du 
suivi de l'Année internationale des personnes handicapées. 

217ème séance, 
10 avril 1981. 

411 (XVI).. Conséquences de la politiQ-ue raciste et d'apartheid dans les 
Etats de première ligne ~ 

La Conférence des ministres, 

Profondément préoccupée par le fait que la politique raciste et d'apartheid 
du régime de Prétoria, par son recours à la torture, à l'emprisonnement et à 
l'agression armée, constitue l'une des causes principales de l'augmentation du 
nombre des personnes handicapées dans les Etats de première ligne, 

Consciente que les agressions quotidiennes ruinent l'économie et entraînent 
une malnutrition qui cause à son tour des troubles de crvissance et d'arriération 
mentale, sans parler du sentiment d'infériorité, de harcèlement et d'insécurité 
sociale dont souffrent les populations dans les Etats de première ligne 

Consciente que les Etats de première ligne, ainsi que le Lesotho et le 
Suaziland, sont la cible dGs attaques et des bombardements effectués par le 
régime raciste et d'apartheid de 1 11\.fricrue du Sud qui s'efforce ainsi d'empêcher 
ces Etats de soutenir les luttes de libération en Afrique du Sud et en Namibie, 

!J!i/ Voir paragraphes 61 à 66 chapitre III ci-dessuso 
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1. Condamne le régime raciste de l'Afrique du Sud, bastion de l'apartheid, 
pour 

a) 3 -~:-; attaques répétées contre les Etats de pE:rmière ligne ainsi que contre 
le Lesotho et le Swaziland; 

b) 'Je:-- atrocités qui font augmenter sans cesse le nombre des personnes 
handicapées; 

2. Fait appel aux organes des Nations Unies, à l'Organisation de l'unité 
africaine et à la communauté internationale pour qu'ils fournissent aux Etats 
de première ligne ainsi qu'au Lesotho et au Swaziland les ressources nécessaires 
pour la réadaptation et la formation technicrue et professionnelle des personnes 
handicapées; 

3. Fait appel au Programme des Nations Unies pour le développement pour 
c1u' il fournisse aux Etats de première ligne ainsi qu'au Lesotho et au Swaziland 
des moyens financiers leur permettant de faire face aux conséquences des agressions 
perpétrées par l'Afrique du Sud. 

217ème séance, 
10 avril 1981. 

412 (~JI). Renforcement,à l'échelle nationale, des moyens nécessaires à 
l'élaboration d'une législation et à la mise en place de mécanis­
mes d'évaluation et de gestion dans le domaine de l'environnement 
d.ü:&.J.;:; le G~~~;::; ~ 1 "'..!~8 ~"t!'~:tt2,..,.i~ d0 0_t?,_rol n·!""ff\AmAl1t d7 / 
~~~--~-~~~------.. ~--~--._~~------------

La Conférence des ministr~, 

Rappelant la décision 33/437 de l'Assemblée générale, en date du 20 décembre 
1978, dont les pré,Îccupations se trouvent exprimées dans la Stratégie internationale 
du développement 4§/ pour la troisième Décennie des Nations Unies pour le développe­
ment, qui insiste sur la nécessité de renforcer les activités relatives à la 
protection de l'environnement par l'introduction de principes sur l'environnement 
dans les stratégies de développement, 

Rappelant également sa propre résolution 332 (XIV) du 27 mars 1979 relative 
à la Stratégie africaine pour le développement dans le cadre de la coopération 
économique internationale en vue de l'établissement du nouvel ordre économique 
international, 

&IJ Voir paragraphes70 et 71 du chapitre III ci-dessus. 

4§/ Résolution 35/56 de l'Assemblée générale, en date du 5 décombre 1980. 
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Considérant s~ résolution 378 (XV) du 12 avril 1980 relative ~ la mise en 
place au sein de la Commission d'un programme en vue de i) réaliser une étude 
sur les principaux problèmes mésologiques rencontrés par les Etats membres aux 
fins de la programmation de priorités nationales; ii) mettre en place des 
mécanismes nationaux en matière de protection de l'environnement qui disposeraient 
du personnel technic~e et du cadre institutionnel nécessaires; et iii) évaluer 
et gérer les activités de développement dans la perspective de la protection 
de l'environnement, 

Consciente de ce c~e les perspectives, principes et priorités en matière 
de protection de l'environnement sont en train d'être progressivement acceptés 
par la plupart des gouvernements, étant donné que les efforts entrepris dans 
les pays en développement en vue de leur développement entraînent généralement, 
entre autres, une grave dégradation de l'environnement qui nécessite la mobilisa­
tion de tous les moyens disponibles en matière de protection de l'environnement, 

Reconnaissant que les résultats obtenus dans le domaine d 1une amélioration 
écologique, qui se traduisent par un environnement sain et équilibré, dépendent 
de l'adoption de méthodes technologiques appropriées, appliquées par un personnel 
qualifié, ce qui requiert souvent une coopération régionale, notamment lorsqu'il 
s'agit de problèmes mésologic~es transnationaux, 

Reconnaissant en outre qu'il est nécessaire de disposer des moyens permet-
tant de l'environnement avant d'amorcer le processus de contrôle et 
d'évaluation de l'environnement dès la phase initiale afin d'obtenir à long 
terme un rapport coût-utilité élevé, 

1. Approuve le rapport ~ du Séminaire de juristes sur l'élaboration 
d'une législation relative à la protection de l'environnement dans la région 
de la CEA, qui s'est tenu n Addis-Abeba, du 29 septembre au 3 octobre 19807 
sous les auspices de la CEL. et du PNUE; 

2. Prie instamment les Etats membres qui ne l'ont pas encore fait, de 
promulguer les lois nécessaires~ la mise en place d'un cadre institutionnel 
permettant l'élaboration d'une législation en matière de protection de l'en­
vironnement et à l'inclusion de dispositions et de mesures concGrnant l'environne­
ment dans leurs politiques de planification du développement; 

f12/ E/CN.l4/784. 
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3. Prie en ou~r~instamment les Etats membres qui ne l'ont pas encore fait, 
de promulguer les lois nécessaires, appuyées par des règlements et des mesures 
administratives, à la mise en application d'une législation en matière de protec­
tion de l'environnement et concernant la planification de l'utilisation des sols, 
la protection de la faune et de la flore sauvages, la gestion des zones côtières 
et des ressources marines, la mise en valeur des minéraux, la c[Ualité de l'eau 
et de l'air, l'élimination des déchets solides et autres produits chimiques 
toxiques, le contrôle de la qualité des produits alimentaires et des médicaments 
et la migration des populations; 

4• Invite les Etats membres à déployer des efforts conséquents et soutenus 
destinés à amener, dans chaque pays, le public à prendre conscience de l'impor­
tance que revêt l'environnement par des moyens classiques et autres également à 
promouvoir la diffusion de renseignements pertinents concernant l'environnement 
et par là à renforcer la gestion rationnelle de l'environnement dans les activités 
de développement; 

5. ~vite en outre les Etats membres qui ne l'ont pas encore fait, à 
adopter une législation portant sur la préservation, la restauration, la re­
construction et l'enregistrement des objets se trouvant sur les sites historic,Lues, 
des monuments anciens, des reliques, des pièces anciennes et des objets façonnés 
provenant de fouilles archéologicrues, sur la préservation de leur patrimoine 
culturel et sur la promotion d'études scientifiques et du tourisme; 

6. Char~e le Secrétaire exécutif, en collaboration avec le Directeur exécutif 
du PNUE, de fournir aux Etats membres qui le demandent, une assistance technique 
leur permettant de mettre en nlace~ à l'échelle nationale! des moyens nécessaires 
à l'élaboration d'une législation et à la création de mécanismes d'évaluation 
et de gestion dans le domaine de l'environnement; 

7. Invite les Etats membres, les institutions de financement pour le 
développement, le Programme des Nations Unies pour l'environnement, le Programme 
des Nations Unies pour le développement et les autres pays situés hors de la 
région à continuer d'apporter un soutien financier à la Commission afin de 
permettre dans le cadre du Plan d'action de Lagos, la mise en oeuvre du programme 
régional sur l'environnement. 

217ème séance, 
10 avril 1981. 
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413 (XVI). Système panafricain '~documentation et d 1 informati 

La Conférence des ministres, 

Rappelant sa résolution 359 (XIV) du 27 mars 1979 concernant la conception 
générale d'une banque panafricaine de données numéri4ues et non numéri~ues, 

Rappelant sa résolution 377 (XV) du 12 avril 1980 concernant la nécessité 
d'un ~stème de documentation et d'inforw~tique fiable permettant d'adopter une 
politique de développement panafricaine autonome et intégrée dont les principaux 
objectifs sont l'autosuffisance alimentaire, la mise en valeur des ressources 
naturelles et humaines, la promotion du commerce intra-africain1 l'intensifica­
tion du développement industriel, la création, à l'échelle continentale, de 
réseaux viables dans le domaine des transports et des communications ou l'améliora­
tion de ceux qui existent, 

Tenant compte des objectif8 à long terme présent dans le rapport 21/ 
du Secrétaire exécutif c~i indique que l'année 1989 mar~uera ln fin des phases 
préparatoires et expérimentales pour l'Afrique et pour tous les centres institu­
tionnels et techniques, nationaux et sous-régionaux participant ù ce ~stème, 

Notani que la Conférence extraordinaire des chefs d'Etat et de gouvernement 
de 1' Organisation de 1 'unité africaine ~ ::;" · :~·:::('- cr-li .. :c.L· es à 
Monrovia en juillet 1979, et en avril 1980, a tnsisté sur la nécessité de 
créer un ~stème viable de documentation et d'informatique c.::ui permettrait la 
mise en oeuvre d'une politique de développement fiable et intégrée en Afrique, 

1. Félicite le Secrétaire exécutif d'avoir mis en oeuvre la I du 
projet presque une année avant la date prévue; 

2., Note avec satisfaction que le Secrétaire Gxécutif a pris l'initiative 
de préparer et de proposer aux Etats membres un descriptif d.ü projet concernant 
la création de leurs centres nationaux de documentation et d 1 informr.tique et 
que toutes les réponses reçues jusqu'à présent ont été largement positives; 

3. Invite le Secrétaire exécutif à accélérer le processus do création et 
de mise en service des centres techniques et institutionnels nationaux et 
sous-régionaux participant au système; 

22/ Voir paragraphes 70 et 71 du chapitre III ci-dessus5 
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4. ~le Secrétaire exécutif de perseverer dans les efforts qu'il déploie 
afin de mettre.~ ·"pied le programme du système panafricain de documentation et 
d'informQtiquo dans son ensemble dans les délQis prévus et de PADIS-Sat en particu­
lier pour la télé-transmission de documents, et de continuer à tout mettre en 
oeuvre pour éviter tout retard dans l'exécution du projet; 

5. Invite tous les Etats membres à apporter leur appui total à la soumission 
du projet à la Communauté économique · ror:éen11e en tant que projet régional en 
vue de mobiliser les fonds régionaux nécessaires à sa mise en oeuvre; 

6. Demande à tous les Etats membres qui ne l'ont pas encore fait d'accélérer 
la création et la mise en activité de leurs centres nationaux de documentation 
et d'informatique afin que le projet puisse devenir un réseau continental aussitôt 
que possible; 

7. Remercie le Programme des Nations Unies pour le développement, le 
Centre de recherche pour le développement international et la Banque africaine 
de développement de l'appui financier qu'ils ont apporté à la phase I et leur 
demande de continuer à apporter leur soutien financier aux phases II et III du 
projet; 

8. Note avec satisfaction le stade avancé des négociations entre la 
Commission d'une part, 1 1Agency for International Development des Etats-Unis 
d'Amérique, la Communauté économique européenne, l'Agence spatiale européenne, 
les gouvernements italien, allemand, français et britannique d'autre part, et 
inyite ces gouvernements et organisations à concrétiser, aussi vite que possible, 
leur appui au projet afin d'accélérer la mise en oeuvre des phases II et III; 

9. Lance un appel à la Banque arabe pour le développement économique de 
l'Afrique et les divers fonds arabes à accorder un appui financier au projet et 
prie en conséquence , .~. Secrétaire exécutif d 1 établir les contacts nécessaires 
Qvec ces institutions aussitôt que possible; 

10. ~ 1 c Secrétaire exécutif de présenter un rapport sur la mise en 
oeuvre du système panafricain de documentation et d'informatique à la huitième 
réunion de la Conférence des ministres. 

217ème séance, 
10 avril 1981. 
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414 (XVI). Programme do forœation statistiqUe pour l'Afriaue : Fonds 
régional à financer par la Communauté économio.ue européenne 2?} 

La Conférence des ministres, 

Proncnt n~ des préoccupé',tions do plusieurs gouvernements au sujet de la 
grave pénurie de statisticiens nécessaires pour collecter, traiter et analyser 
los données essentielles pour la planification ct le développement national, 

Rappelant que 7 pour remédier à la situation grâce à dos programmes de 
formation intensifiés et coordonnés, le Programme de forrnation statistique pour 
l'Afrique a été créé par une résolution de l'ancien Comité exécutif de la 
Commission on mai 1978, 11/ 

Prenant note en outre des progrès réalisés jusqu'ici dans l'exécution du 
Programme, du problème de l'insuffisance du nombre do bourses pour les stagiaires 
et du manque de personnel enseignant pour les centres, de la recommandation ~ 
de la réunion de directeurs des centres du Programme visant à obtenir l'assistance 
de la Communauté économique européenne en vue du financement d'un fonds régional, 
et des efforts réalisés à ce jour par la Commission pour négocier une assistance 
finnncièrc au titre du Programme, 

Notant avec satisfaction l'assistance fournie jusqu'ici au Programme par 
divers donateurs, notarnrnont le Programme des Nations Unies pour le développement, 
le Fonds du Commonwealth pour la coopération technique, la Communauté économique 
européenne ct divers organismes bilatéraux, 

Considérant le fait quo l'effet maximum do l'assistance ainsi fournie ne 
pourra ôtre ressenti que si le problème susmentionné des bourses et du personnel 
enseignant est résolu, 

Prenant note du fait quo le cccrétariat dos pays d'Afri~uc, des Caraïbes ct 
du Pacifique a déjà commencé les négociations avec la Communauté économique 
européenne pour l'octroi d'une assistance financière accrue par l'intermédiaire 
d'un fonds régional pour le Programme, 

.f!.ppréciant les efforts réalisés jusqu 1 ici rar le -:ocrétariat des pays 
d' l~frique 7 des Caraïbes ct du Pccifique à propos du ce projet, 

2?J Voir paragraphvs 70 ot 11 du chapitre III ci-dessus. 

2J/ E/CN.l4/692 - E/CN.l4/ECO/l43o 

~ E/CN.l4/STPA/1 - E/CN.l4/PSD.I/l5 1 annexe I. 



- 94-

p~ennn} ac~ dos préoccupations oxpriméos par un certain nombre do gouvorno­
mcniP ô. propos dos cri tèros régissa.nt l'octroi du bourses à des ressortissants 
dus Et<:1ts m.;;mbros, 

l. Approu~ los propositions contenues dr;.ns lo descriptif d0 projet; 

2. Prie instamment la Communauté économiciQo européonno d'examiner cos 
propositions o..voc bionvoillanco; 

3. ~le Secrétaire exécutif d'aider lo · ocrétariat dos pays d 1Africruo, 
dos Caro..ïbos ot du Pacifique à mener ~ büm les négociations avec la Communauté 
économiquG européenne; 

4. ~~~ le Socréto..iro exécutif à réviser les critères d'octroi do 
bourses d 1 étudiants on coll!J,bor<1tion avec los Etats membres et los représentants 
dos contres do formation concernés. 

217èmo séance.t 
10 avril 1981. 

415 (XVI) • EE9grammo do formation statisticrue pour 1 1 Afric,uc. t 
Assistance spécia.lo aux pays afric!J,ins lusophones 22/ 

La Conférence des ministre~, 

Rt'r.nnnA.i ss:o.nt l <lS problèmes spéciaux dos pays africains lusophon0s et la 
nécessité do prendre dos dispositions pour eux dans le cadre du Programme de 
formation statistique pour 1 1 il.friciQo, 

R!],ppelant la résolution 2054 (LXII) du Conseil économique et social dans 
laquelle le Programme des Nations Unies pour le développement <1 été prié de consi­
dérer avec sympathie les demandes des Etats membres en développement concernant le 
financement de la formation des statisticiens et d'accroître les composantes 
régionales de ses fonds pour satisfaire cos demandes, 

Après avoir examiné le rapport 22/ de la réunion des représentants des pays 
africains lusophones, 

l. Prend acte du rapport de cette réunion; 

Slf Voir paragraphe 70 et 71 du chapitre III ci-dessus. 

5§} EjCN.l4/TPC1!,J.II/5o 
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2. Prie lu Socrétnire exécutif d'entreprendre toutu nction nécossairo on 
vue d'octroyer uno assistance tochni~uo aux pays africains lusophones d~ns le 
cadre du Progr.::.mm0 de formation statistique pour 1' afric~u0; 

3. ~le Progr.::,mmo dos N.::.tions Unies pour lo développement d'accorder 
un appui fin.::,ncier approprié aux projets nationaux et régionaux riUi sor.::.iont 
proposés par los pays africains lusophones. 

~o séanco, 
10 avril 1981. 

416 (XVI). Conférence dos Nations Unies pour los pays les moins avancés 21/ 

La Conférence dos ministres, 

Rappelant la résolution 122 (v) do la Conférence dos Nations Unies sur le 
commerce et le développement on date du 3 juin 1979, relative au nouveau programme 
global d'action on faveur dos pays les moins avancés, 

Rappc~ant los chapitres pertinents du Plan d'action do Lagos 2Q/ adopté à 
Lagos on avril 1980 p.::.r la deuxième session extraordinaire do la Conférence 
dos chefs d'Etat ct gouvernement do l'Orgnnisation do l'unité africaine, 

Rappelant on outre los résolutions34/203 et 34/210 do l'Assemblée générale 
on date du 19 décembre 1979, relatives à la convocation d'une conférence sur los 
pays los moins a~ncés, 

Rappelant aussi sa propr0 résolution 397 (XV) du 12 avril 1980 sur lo rôlo 
do la Commission dans le processus do développement dos pays africains los moins 
avancés, 

1. Adresse sos sincères remerciements à la Commission, ~u Programme des 
Nations Unies pour lo développement ot à la Conférence dos Nations Unies sur lo 
commerce ct le développement pour l'assistance quo cos institutions ont accordée 
aux pays africains les moins avancés lors dos préparatifs de la Conférence dos 
Nations Unies sur los ~~ys los moins avancés; 

2l/ Voir paragraphes 70 ct 71 du chapitre III ci-dessus. 

5§} A/S-11/14, annexe I. 
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2. Lnnco u.n o.ppol ô.. lo.. commun:1u.té intornationo.le pour qu'allo pü.rticipo 
ü.Ctivoment a la Conférence dos Nations Unias sur los pays los moins avancés 
ot aux réunions au cours dosqucllos seront examinés los progrü.mmos par pays; 

3. Demanda en outre a la communauté internationale on général, aux pays 
développés, aux pays on développement on mesure do le faire ct o.ux organisations 
intorno.tionalos donatrices en po.rticulier, d'apporter une assistance financière 
ot tochniquo appropiréo nécossairo a la mise on oeuvre du nouveau programme 
globo.l d'action; 

4. ~ la Commission, la Conférence dus Nations Unies sur le commorco et 
le développement et le Programme dos Nations Unies pour le développement de 
continuer d'apportor l'assistance technique et financière nécessairo pondant 
et après ln Conférence des Nations Unies sur los pays les moins avancés. 

217àmo séance, 
10 avril 1981. 

417 (XVI). Institut supérieur africain do formation ct do rochorcho 
technique .f! 52/ 

La Conférence des ministres, 

Réaffirm:1nt lo par2grapho 2 do so. rGsoluticn 348 (XIV) du 27 mars 1979, 
par laquelle olle préconisait lo. création immédicto d'un Institut supérieur 
::.f!'i0C'.i!! r1.• f0!'Tr1C'.+.irm ,.,+. r'lo T',.,Clhr>T'r.h,• +.r>r.hrdrrnnR r.rni jonnT':'l.Ït. 1 n T'l'iln rl'inst.itnt 

régioncl cu service do tous los Etcts africcins, 

Consciente de 1' ongagGmont quo los chefs d 1Etct Gt do gouvornc.mont cfricnins 
ont pris on adoptant, on avril 1980, le Plan d'cation de 60/c~i vise à 
réaliser l'indépendo.co économique grâce a la coopération ct â l 1 cutonomio 
collective, 

Ayant connaissance du rang élevé do priorité qui ost cccordé dans le Plun 
au dévoloppoment do le tochnologio ot a le formation do lu mcin-d 1 0ùUvrO 
tochniquo on vue d'atteindra lus objectifs on mutiôro do développement sectoriel, 

22/ Voir parugrcphos70 ot 71 du chnpitro III ci-dessus. 

§!2/ A/S-11/14, rmnexc I. 
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Conv~incue quo l 'Institut supérieur nfric~in de formation ct do rcchcrch~ 
t echniques pourr~it contribuer gr~ndomcnt n développer les c~~cités t echniques 
do l ' Afrique , on ~ugmcnt~t l os conn~issnnccs t echniques ~t on cncour~ge~nt 
l ' esprit d ' initiat i ve essentiel s pour ~ttoindrc 0n dernier r essort l 1 indép~nd~nco 

t echnologi que régio~le , 

Rend~nt homm~ge au Gouvernement do le République du Kenya. pour 1 ' appui ot 
l es moyens institutionnels provisoires qu ' il a. mis ~ ln disposition do l 'Institut 
a.fin qu 1 il pui sse entrer immédi~tement on activité, 

Appréc i ant 1 ' aide f i n..mcièrc que l e Pr ogr a.mmc dos Nations Uni..:s pour l e 
développement ~ accordée ~ l ' Institut pour l os tra.vuux prép~ratoiros et espér~nt 

que l o Pr ogramme dos Nations Unies pour l e dévcloppt.Jment continuer a. d ' apport.3r 
son soutien ~ 1 ' ~- nstitut , 

Pr éoccupée devant l es difficul t és initiales que r encontre l ' Institut ct 
po.r 1~ fait que jusqu' ~ présent seuls ~~elqucs Et~ts o.frice~ns ont adhér é a.ux 
s t atuts de l ' Institut ct 4u 1un nombre encore plus r estreint d ' Et a.t ont payé l eur 
contribution au budgut de 1980/81 , ces deux fact eurs a.yant empêché l ' Inst i tut 
d ' entrer en activité dans les meilleurs délai s , 

1. Prie instamment t ous l es Etat s membr es qui no l ' ont pcs encore f o.it 
d ' adhér er aux s t atuts do l ' Institut et de verser leur contribution au budget 
de l ' Institut l e plus t ôt possi ble ; 

2. Invite t ous l os Et at s membres ~ apporter sans r éserve l eur a ppui 
politi~uc , moral ct financier~ l ' Institut pour lui permettre de continuer ses 
activités et de se dével opper ; 

3. Lünce un a.ppel_ aux Et at s membr es ~1~i sont en mesure de l e fair e pour 
cru ' ils envisagent de déta.chcr des r essortissants quali fiés et expérimentés qu i 
occuperaient dos postes ~ l 'Institut ; 

4. EE12 l e Secrét aire exécutif de 

a ) Convoquer aussi vite que possi ble une r éunion extro.ordinaire du 
Conseil d ' administration de l ' Institut ~fin do r ésoudre l es diff icultés de 
l ' Institut ct d ' cnvi&~gcr l~s moyens qui pGr mettra.i ent de faire fonctionner 
cfficccement les roucgcs de gestion de l ' Institut; 

b) r~ursuivrc l es efforts qu ' i l déploi e pour ~uc l ' Institut entre on 
cctivité d~s qu o possi ble ct pour mobiliser l es r essources nécesscir~s è 1~ 

construct i on des locoux ~t ~ l ' cc~t du m~téric l . 

217~mc séoncc , 
10 ovril 1981_. 
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Centres multin~tion2.ux du progr~mm~tion ct d;cxécution de 
pro.iGts- 61} 

R2.ppcl2-nt r~c, résolution 311 (XIII) du lor mc,rs 1977 dcms lc,c~uollc elle; c, 

reconnu tiUG l' intégro,tion sous-régionc,lo ot sectorielle co11sti tuc 12. b~sc do l~ 
mise sur pied d'un marché commun o..fric2.in et o., décidé de créer un certo,in nombre 

do contres mul tin::.tion2..ux de progrc,mmo..tion et d 1 exécution do projets, 

Rappolo..nt en outre l2. résolution 35/56 do l'Assemblée génér~le, on date du 
5 décembre 1980, dans lc,1uolle l'Assemblée o, proclamé l~ troisième Décennie des 
R:,tions Unies pour le développement etc, 'J1, rJt · 1-:. ~t··:;,t·.' i., j t.-,n~.'l,ti"~: ,lo :i1.1. 

dôvoloppemont pour lL', troisième Décennie des N~tions Unies pour le développement, 
tend.::mt à.. le. mise on oGuvre des objectifs et buts do li', Déclo..rc,tion et du 
Programme d 1 action pour l 1 instauro,tion d'un nouvel ordre économic1ue international, 

Ro.,ppelc,n;!! encore le Plo.,n d'action do Lo,gos §l} adopté IJ<,>r la deuxième session 

oxtro,ordino.,irc de le, Conférence des chefs d 1Etc.ts et de gouvernement do 
l 1 0rganiso.,tion do l'unité c.fricainc en avril 1980, c~i préconise lo.. création de 
IDC1rchés communs sous-régionaux d'ici 1990 comme première éto,pe sur 1~ voie do 
l 1 éto.,blisscmont d'une communc..uté économiciUG o.,fric~ine d'ici l'c.n 2000, 

Gonscicntc do l 1 importo.nce croisso.nte c1ue les pc..ys de la région c..fricaine 
2.tt~chont uux contres multin~tion~ux do programmation et d'exécution de projets 
en to.nt c;uo moyon d 1 o.,ttoindrc les objectifs d 1 intégr~tion ôconomic1uo qu'ils 

~----~--.!-----..!.. , _____ , _____ , __ T"l, ____ ,, __ ..1...,! ___ _ ,_ T-----

~JUU...LOU...LVV.Ul.l Ul--,J.J.ü ..LV VUAJ .. .l.I..J UlA. l. ..l.UJ..l l..t. .__j\..tl.I..LUJ..L uc;,;: .U!...ùE)UOJ 

Considérc.nt c~o pour ~tt oindre ces objectifs, les ~·entres rnul tinationaux de 
progrc:mmo.,tion et d'exécution do projets doivent 8tro dotés do ressources 

financières et humaines &lffisnntes, 

Considérant en outre qu'outre leurs cctivités opérationnelles, los ôicrctrcs 
mul tin:ètionaux de progrc,mm2-tion et d 1 exécution do projets constituent les bras 

opérc,tionnels de le, Commission économic"uc pour l 1 Afrinue do,ns lo. ré~lisation de 
ce m"ndat, en particulier en cc c1ui concerne les études, les recherches et 
l'organisation de consult2..tions .::m nivo::1u sous-régiono..l, 

§]} Voir po..ro.,gro..phes 70 et 71 du chapitre III ci-dessus. 

§]} A/S-ll/14, 2..nnoxe Io 
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g~Jfirmant la nécessité d 1 harmoniser ct de coordonner les progr c,mmos d.::J 
trnvail des différents eentres multinationo.ux de prograr.mation ct d ' exécut i on 
de projots et des o~ganisntions intergouvorn3mcnt~lcs exist ant ~ns l es sous­
r égions, 

:Ueconn..'\issant les effort s louables dé jè!. entrepris pc..r l e SccrGtc.irr..: cx6cutif 
en vue de décentral iser l es activités de l n Commission ct de renforcer l es 
~entres multinationaux de program~'\ti on et d ' exécution de projets, 

Rappelant les recommandntions et résolutions dos différent s ~ onseils dos 
ministres des c entres multinationcux de programmation ct d ' exécution de projet s 
faiscnt appel ~ la contribution dos Etats membr es et des institutions spécialisées 
du B"JSt~me des Nc..tions UniGs ~ 1 ' exécution des pr oj et s des c entres, 

~pprécic..nt 1 ' appui fi!k'\llcior c;u e le Progr:1.mmc des N~tions Unie a pour l e 
développement a c.ccordé aux ,:entres , appui sans lequel ces dcrniors n ' c.urnicnt 
pc.s pu nccomplir d ' important es t~ches au nive~u sous- r égional , 

frenant acte de ln procha ine mission que lo Progrcmrnc dos Nc.tions Uniùs 
pour l e développement ct l i:'. Commission économic~ue pour 1 ' Afrique compt cnt r;ntl'G­

prondre p011r évaluer los centres, 

1 . Réitère la nécessité de coordonner ct d ' hnrmoniscr l os progr~~0s des 
centres :-..voc ceux des orgrmisD.tions inter gouvcrnementol es poursui~..nt l es m3raos 
but s Q~s l es sou s- r égionoux; 

2 . Exprime son .::.pprécia~ D.U Scorét.:~irc exécutif pour sus efforts t und..'Ult 
~ renforcer les ~cntros , not0mm~nt p.::.r 1.::. déccntr.::.lis~tion d0s ~ctivités de l n 
Commission; 

3. Invite l o Socrét :-..iro ~xécutif à intégr er , d~ns 1~ m~sur0 du possiblo, l es 
oxports des )ontros dnns l e tablc~u d ' offectif du personne l r émunéré sur l e budget 
ordin~irc d.;; le. r.ommi ssion; 

4. Priu inst~mmcnt l o Sccréto.iro génér.:-.1 do prt;ndr o l es mocur os néccsso..iros 
en vuw do gr-.rnntir 1 1 inclusion du p-.:r sonnol opérc.tiormol dos C cn·~ rcs ct , 
p~rticuli~rc;mcnt ' lü Dirvctvur ct deux vXports dv chcclU0 Contr,; , dcms l e 
budgot ordino..ir~ do l ' Org<:'.nis~tion d0s No..tions Uni~s ; 

5. L.:mc.;~...!-":PP<.J l eux Et:-..ts mcm'br os d0s Cvntr0s pour r;u ' ils m ... ttcnt des 
cxpcrtG ct dos consult0nt s ~ 1:-.. di spositions duG Ccntr0s ; 
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6. Dom~ndo quo ili~s l'utilis~tion des fonds non liés ~nnoncés ~u Fonds 
dos Nc.tions Uni es pour lo développement de l 'Afrique , le Secrétaire exécut i f 
tienne compte dos besoins dos Contres pour 1~ réalisation de leurs projets 
priorite-ires spécifi~~es ; 

7. Recommande c.ux Et ats membres de tenir compte des besoins des Centres 
l orsqu'ils annoncent l eurs contributions ~u Fonds d ' affect ation spéci a l e des 
N~tions Uni es pour le développement de 1 1Afriquv; 

8 . Remer ci e l e Progrcmm0 dos N~tions Unies pour l e développement pour 
l' ~ssistance très ~ppréciable qu'il ~apportée aux Centres; 

9. Invite l e Progr~mme des N~tions Unies pour l e développement ~ accrottre 
cons i dérabl ement son assi stance financière aux Centres dans l e cadre de son 
troisième c.yclc de progrnmmation quinquennale; 

10. ~ l e Secrétaire exécutif de se mettre en r apport avec les di fférents 
b~illcurs de fonds (~s donateurs, org2nismes de f i nancement) afin qu'ils 
puissent apporter leur ~ssistanco aux Centres ; 

11. Demande que l ' assistance matéricll0 et fi~~cière de tous les or ganismes 
des Nat ions Uni es qui ~u titrv d...: projots r.ul tin~tion2.ux pour lesquels l a 
Commission est l ' ~gunt d ' exécution passe p~r 10 can~l des Centres. 

217ème séc.ncc, 
w avril l9ôl. 

419 (XVI). Plan ~ moyen terme pour l a péri ode 1984- 1989 ~ 

La Conférence des minis tres, 

Prenant not e de 1~ résolution 34/224 de l'Assemblée générale en dat e du 
20 décembre 1979 7 établissant les dir ectives pour la planification ~ moyen t erme 
à l 'Or~nisation des Nations Uni es , 

~nt é~lcmont no~-~ de la résolution 31/93 do l'Assemblée génér a l e 
en date du 14 décembre 1976 , dans laquelle l'Assemblée a, entr e autres choses, 
prié le Secrétair e général de prendre des mesures pour associ er plus étroitement 
au processus de planific~tiou et do progr c..mmcti on l os organes sectoriel s , t echni­
t~uos ct r égionaux chargüs de forl!Rll er l es programmes, notamment ln Conférence des 
ministres do la Commission économique pour l' Afrique , ct prie instamment ces 

~ Voir pcragraph0s 70 ct 71 du che-pitre III ci- dessus . 
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organes de s ' abst enir d ' entrepr endre de nouvelles activités non prévues dcns l e 
plan ~ moyen t erme ct dans l e budget -pr ogr amme subséquent , ~ moins ~ue no survien­
ne une nécessité pressante de cnroct~re imprévis ible dét er mi née per l ' Assemblée 
génér nl 0, 

Pren~nt en outre note de ln r ésolution 32/206 de l ' Assemblée générale , en 
date du 21 décembre 1977 , ~~s l aquelle l esdits or ganes (techniques, sect oriels et 
r égionaux ont ét é priés de proposer , pcr l'inte r médi a ire du Comit é du programme 
ct do ln coordination, des ordres de priorité r el atifs ~ attribuer nux dive r s 
sou s- programmee 4ui r elèvent do l eurs domaines de compét ence respectifs , 

Ay ant présent a l' esprit que l e plan ~ moyen t er me , dont découlent l es 
programmes de travail biennaux, est purement indicatif ct no nécessit e donc pas 
une évaluation des r essources budgét aires ~ pr évoir, 

1 . Accuei lle avec satisf action l ' explication sel on l aquelle la da t e de mise 
en oeuvre du Plan et le prolongement de sn durée visai ent , en premi er lieu , à 
laisser plus do t emps pour l' él abor ation du plan ct , en second lieu, ~harmoniser 
l a période du plan a moyen t erme de 1 10rgnni snti on des Nations Unies avec celle 
des plans des institut i ons spécialisées et du Plan d ' action de Lagos ~' afi n 
de facil iter ln coordination des programmes intcrinstitutions; 

2 . Renouvelle son soutien t ot al ~ l n Strat égi e de Monr ovia 22/ qui constitue 
une voie appropriée ~ l ' Afr ique pour l ' i nst aur ation d ' un rrouvel ordre économique 
international plus équitable; 

3. Recommande l'adoption du plan à moyen terme pour 1984- 1989 de l n 
Commission économi que pour l'Afrique ; 

4. Prie inst amment les Etats membres dB prendre en cons i dération, lor s de 
l ' élaboration de l eurs plans et pr ojet s , l es suggestions ct r ecommandations 
cont enues dans le Plcn d1 ~ction de Lagos. 

~ A/S- 11/14 , annexe I . 

217~me séance , 
10 avril 1981 . 

22/ Résolution 332 (XIV) de ln Confér ence des mi ni stres, en dat e du 
27 m~rs 1979 (E/1979/50 - E/CN. 14/725) . 
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420 (XVI). k::_Es:!.:.<'bs d' o.ffccto..tion spéc~c dos Nations Unies pour le 
développement do l 1Afr~ 22/ 

Rappelant l'appui total çu'ollc accorde à lo.. création ot cu renforcement 
du Fonds d'affectation spécialo des Nations Unies pour lo développement do 
1 1 Afrique on f.::wour dos gouvernom"mts ot dos peuples d'Afrique.:, 

Ayant examiné le rapport intér~iro sur los contributions annonoéos ot los 
contributions versées par los Etats membres ct sur l'exécution dos projots ot los 
dépensas y rdntivos, 1977-1980 §]} ainsi c~u~ le rcpport sur los moyons 1\ m0ttr0 
on oeuvre pour l'exercice bior~al 1982-1983 ~' 

.'\.ppréciant la bonne volonté des Etats L1d.lbrcs ct dos in;::;-~itutions finc.nciores 
africaines ainsi quo dos gouvernements et institutions non africains on co qui 
concerne los contributions nu Fonds, 

~pprécian1 un particulier la contribution genereuse versée nu Fonds par 
le Gouvornoment indien, premier gouvoYnomont d'un pays en développement non 
.::.fricain à cvoir contribué au Fonds d 1 o.ffocto..tion sp6cio..lo dos No..tions Unias pour 
le dévoloppomont de l'Afrique dons le cadre do la coopération toclli1ique entre 
los pays on dévoloppomont, 

Roconnaisscmt lus efforts entrepris par le Secrétaire exécutif pour obtenir 
le versement uffoctif des contributions annoncées, 

1. ms los Etats m;3mbrus ot los institutions fin['..nciàros o.frico.inos ô. 
verswr d::ns los moillours dcHo.is lo montc;,nt de leurs o.nnoncos do contributions 
restant dû pour porraottro 2 sans plus do retard, le. miso on oeuvre d0s projets 
priorito.iros cpprouvés po.r le. Commission; 

2. Encourage lo Socrétc;,irc exécutif~ poursuivre les efforts qu'il o. 
untrupris on vuo d'obtenir d 1 ::-..utros :çays on dévuloppcmcn·!; ou développés qu'ils 
contribuent c;,u Fondsi 

§.§/ Voir parC1gr::1phus 70 ct 71 du chapitre III ci-dessus. 

§:J} E/CN.l4/791. 

E/CN.l4/796. 
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3. Exhorto tous les Et~ts mombrcs ut toutes les institutions fin~nciàrcs 
~fricé1in0s 7 de même que los gouvornemonts ot institutions non ~fric~ins, J., 

continu0r de; contri bucn génércmsement :lU Fonds d 1 o,ffuctettion spéci,-=:,L:; des Nrè-'cions 
Unies pour le développement do l'Afrique ~fin de fournir ô, co dernier les ressour­
ces nécess-=:,iros à ln misc cm oeuvre du progro,mmo de trnVélil èi cc,rnctère priorito,ire 
que lo. Commission n o:~dopté do.ns lo co.dre do réalisation du Plnn d' :1ction do Lu,gos. 

421 (XVI). Personnel et question o.dministrGtivo 69/ 

La Conférence dos ministres, 

217êmo sénnc-::;, 
10 o.vril 1981. 

Avo.nt pris connaissance du ro.pport ]Q/ du Secrétaire exécutif sur los 
questions rolntives au personnel ot à l'o.dministrntion, 

Notant los résulto.ts positifs des actions ontreprises dnns le domo.ine de 
l'nfricnnisntion des effectifs et do l 1 omploi dolo, lo.ngue o.rnbe nu môme titre 
quo lo frnnço.is et l'nnglo,is, 

Appréciant les efforts entrepris pnr le Secréto.ire exécutif pour doter 
le socrétariat de co.dres compétcnts et pour s 1 o.ssuror quo les conditions de 
tro.vnil et de vie o.uxquellos ils peuvent légitimement prétondre soient so.tisfo.itos, 

Appréciant on outro les mesures déjèi prises po.r le Socréto.irc généro,l èi 
eut égard, 

1. Exprimo sn so.tisfnc~ion o.u Secréto.ire exécutif pour lo. politique 
d 1 o.frico.nisntion des effectifs du secrétnrio.t et l 1 encournge èi poursuivre ses 
efforts dans cotte diroctioni 

2. Prie in~tnmmont les Eto..ts membres de ln Commission qui no sont po.s re­
présentés ou qui sont insuffisamment représentés nu sein du socrétnrio.t de remplir 
leurs quota d'effectifs on mettnnt à 1:1 disposition du secréto.rio,t de l~ 
Commission dos nationaux compétonts; 

§2/ Voir po.ragrnphcc70 et 71 du ch~pitrc III ci-dessus. 
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3. Exprime s~ profonde préoccu~tion ~u sujet des conditions de tr~vail 
ot de vie du personnel résult~nt de l'~ugrnentation du coût de 1~ vie; 

4. wnce un ~ppel pressant ~ux autorités compétentes de 1' Orgonis~tion des 
N~tions Unies pour que des mesures appropriées soient prises on vue d'assurer 
1~ st~bilité de l'emploi, d'améliorer les conditions de tr~v~il et de vie du 
personnel de 1~ Commission et de prévenir les pertes d'effectifs; 

5. Invite expressément le Secrétaire général de l'Org~is~tion des Nations 
Unies à reconsidérer l'évalu~tion du coût de la vie au du secrétari~t 
de la Commission afin que los mesures correctives nécessaires puissent être prises 

217ê:lme sé~nce, 

10 avril 1981. 

422 (XVI). Décennie des Nations Unies pour les transports et les 
communications en Afriaue 111 

L~ Conférence des ministres, 

R~ppelant sa résolution 291 (XIII) du 26 février 1977, 1~ résolution 
2097 (LXIII) du Conseil économique et soci~l, en date du 29 juillet 1977 et la 
résolution 32/160 de l'Assemblée générale, en date du 19 décembre 1977, sur la 
Décennie des N~tions Unies pour les transports et les comrnunic~tions en Afrique, 

R~ppel~nt en outre sa résolution 391 (xv) du 12 avril 1980, dans laquelle 
elle ~ réitéré son ~ppol aux Et~ts membres afin qu'ils ~ccordent le rang de 
priorité le plus élevé aux projets relatifs aux transports et aux communications 
adoptés dans le c~dre du programme de la premi0re phase de la Décennie, ~ prié 
les Et~ts ~fricains de prendre l 1 initi~tive de présenter aux différentes sources 
de fin~ncement dos demandes de fin~ncement des projets retenus pour la première 
ph~se et ~ prié le Secrét~ire exécutif d'organiser, ~vec des groupes de p~ys 
don~teurs et les institutions de financement, des réunions techniques consult~­
tives d~ns le dessein de trouver les ressources financière supplémentaires 
nécessaires, 

111 Voir ~r~gr~phos 67 à 69 du chapitre III ci-dessus. 
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Notant avec satisfaction la. résolution cr~/Res.806 (XXXV) adoptée en 
juillet 1980 à Freetown par la Conférence dos chefs d'Etat et de gouvernement 
do l'Organisation de l'unité africaine et la résolution 1980/46 du Conseil éco-

, ,, ,:t "'' c · · 1 è;.::t 2"' juillet 1980, sur la Décennie pour les transports 
8t les communications en Afrique, 

Notant en outre avec satisfa.ctio~ la résolution 35/108 de l'Assemblée 
générale, en date du 5 décembre 19801 sur l'organisation de réunions techni~ues 
consultatives destinées à réunir des ressources financi~res supplémentaires 
au titre du programme de la. Décennie, 

Considérant los résultats de la deuxième Conférence des ministres africains 
des transports, des communications et de la planification zgj organisée \ 
Addis-Abeba du 16 au 18 mars 1981 et los résolutions pertinentes adoptées lors 
de cette Conférence, 

Rappelant le rôle c_;ue doit jouer la Commission c t ,r:t 
tit::-:; è_.c; lél mise è'l ,v:~c céJ) l_.':), D6ccmni des N':l,tinnn 'Jni·"s pou,. ' -~. :::-ts et 

les communications en Afrique, tel qu'il est défini au paragraphe 111 de la 
Stratégie globale 11/ pour la Décennie, et aux paragraphes 210 a 248 du Plan 
d'action de Lagos ~' 

Considérant la nécessité de procéder à une mise à jour régulière du 
programme de la Décennie des Nations Unies pour les transports et les communica­
tion en Afrique, 

Tenant compte du fait que le programme pour la seconde phase, qui couvre 
la. période 1984-1988 7 devrait etre élaboré avec beaucoup de soin avec la 
participation active des Etats membres, et que son élaboration ne devrait pas 
être retardée afin que le programme puisse être examiné par les bailleurs de 
fonds, 

1. Note avec satisfaction les progrès accomplis à co jour en ce qui 
concerne la mise en oeuvre de la première phase du programme de la Décennie 
des Nations Unies pour les transports et les communica.tio:r.s (1980-1983); 

2. Exprime à l'Assemblée générale sa satisfaction des ressources financières 
mises à la disposition de la Commission en vue de l'élaboration de la première 
phase du programme de la Décennie et de l'organisation des réunions techniques 
consultatives avec les b0illeurs de fonds; 

zg/ E/CN .. l4/812 - E/CN.l4/TR.àNS/169. 

1J/ E/CN.l4/726- E/CN.l4/Tru\NS/147• 

~ A/S-11/14 7 ~nnoxe I. 



- 106 -

3.. Expriu...; ôgcüum . .::Et ::ou Progro.r.1r.1'-' doc :t-htionc Uniac pour lo dévcloppoï.h.:mt 
so, sctisf::oction pour l'~ido apprécinblo qu'il ::o nccord6o ~ l::o Coor.1ission1 poroot-
t;:mt :::.inci Q. cotte dorniôru do pr6p::orcœ le progrmJrJo do lo, première de le 
Tiôccnniü; 

4., Exprir.1v un outre c,ux po.ys don:::.tcurs ot o.ux institutions sa sn.tisfcction 
d'J 1 1 :1ssistanc0 r~,pportuo à cu jour aux Etnts raor.1bros on vue do lo., mise on oGuvro 
do ln première phase du Plan d 1 o.ction du programme do ln Duconnio; 

5. :f!:.P:erouvo le. dGcinion do ln dcuxiô1:10 Conforonce dos ministros nfricc,ins 
düf.:l tr::nsports, des cor.mmnic::Ltions et do la plc:nification autorisant lo SGcrétairo 
oxécutif ~ orgnniser los réunions techniques suivantes entre los Etats rJembrGs 
ot los orgnnisations intorgouver.nomontalos africo.inos intôrcsséos et los bailleurs 
d0 fonds 

o.,) :16union sur l0s routes, lvs trc.nsports o.orJ.ons, los télôcomnunico.­
tions et los sorvicos postaux pour la sous-r6gion do l'Afrique do l'Ouest~ 

b) "1 6union sur les routes Gt los voi...,s navigo.blos intérieures pour let 
sous-région de; 1 1 Afrique du ContrG~ 

c) F6union sur lGS tre1nsports maritimos et los ports pour les po.ys dos 
sous-régions do l' il.friquo de 1 1 Ouest ot du Contre rolovo,nt do la, Conforonco dos 
rainistr;;;s responsc:.bl0s des transports ma.ritim0s~ 

d) Réunion sur los chGmins de for pour tous los pays do le1 région; 

6. Noto av...sc s:::-tisf2,ction los progros o.ccouplis Z\ ce jour par lo Secrota,ire 
...,x6cutif, on consultation avoc los Etats membres, on co qui concorno l'organiso.­
tion do cos réunions consultntivos tochniquos avoc los pays donateurs ot los 

institutions financiôros; 

7o Exprimo sa rGconno.issr~,nce aux gouverncmonts togolGis, CGmorounais, 
ivoirLm 0t vol t:1iquo d'avoir accoptô d 1 accueillir cos quntro rôunions consul t11-
tivos tochniquos; 

8. Invi to los Ete1ts r.10mbros ot los orgcmisations intorgouvornomcntalos 
intôr0ssés Z\ pa.rticipur plainemont aux trave1ux pr6pr~,ratoiros ot ~l'organisation 
do cos rôunions consultativos tochniques ot ~ prondro toutos los dispositions 
nécosse1irvs pour on assur0r lo succès; 
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9· F::ü t e1ppol 2.u:x: pc_,.,ys done1teurs c;t ::::.u:x: institutions fin2.nciôros bile1tGrc;,u:x: 
pour '.u 1 ils pc.rticipent pleinement Gt de fr:,çon concr~t"' r:,u:x: procho.,invs rGuEions 
consulto.,tivos t~chniquesi 

10. Invite on p::::.rticulicr lo., Be1nquo mondio.,lo, le:, Br:,nquo 2.fric:1ino do 
d6voloppoment, la, Banqu0 :1ro.,b0 pour le développement Goonomic:ruo dG 1 'Afric1uG 
et los divers fonds a,rr:,bos a pnrticiper pleinement et do fo.,çon concrète a C0S 
r6unions consultctives techni:1uos; 

11. Invita égCLlement lus pr1ys non a,frica,ins du tiers r:aond0 à. exprimer leur 
solidcrit6 a,voc les pr:,ys a,fricr:,ins on pa,rticipant ~ cos réunions consultr:,tivos 
techniques; 

12. ~ lo Secrétaire o:x:6cutif de !'oumettr" un r:1pport sur l0s rosul t:::.ts 
do ces rounions consul tr:,tivos tochnic_;ues è, 1::1 hui tièm0 réunion clo le:::, Gonfércnce 
dos ministrus; 

13o Ch::lr.gs le Socroto,ire oxôcutif do mettre réigulioroment 13. jour lo pro­
grc:::,mmü do lo. prGmière phD.se do la, D6c-:;nniv on consult::::,tion av..;c les EtD.ts mcabr0s 
et los institutions spücicüisGvs dos Na,tions Unies et organisettions intor­
gouvornemont::lles africa,ines comp6tont0s; 

14. Prie on outre le Socr6t::liro exécutif, on colla,boration ::1vcc le 
Secrét~irc général do l 1 0rgm1is~tion de l'unité ~fric::lino de conmoncor dos que 
possible, l 1 6l::1boration du Pl~n d 1 a,ction pour 1~ socondo ph::lso de la DûcGnnioj 

15. Invite 1 1 i~dministratour du Programme dos N'n.tions Uni0s pour 10 dévc!loppe­
ment i\ fournir à. la, Commission dœ1s l"' cadre du. troisième cyclv de progrc,mrn~tion 
du Progr::1mmc des Kations Unies pour le dôvoloppomcnt, los ressources nécessaires 
n l 1 Ôl::lboration et à. l::l mise en oeuvre do l::1 seconde ph2.SO du progr~mmc do la 
Décennie; 

16. ~ le Sccrétr:,irc général do fournir à. l::l Commission los ressources 
nécessaires pour lui permettre de s'acquitter do fa,çon efficace do son m::lnd~t 
on t:;nt c1u 1 orga,n8 directeur ~u titre de lé!. mise 0n oeuvre du progretmmo de la 
Décennie; 

2l7èm.:,; s0o.nce 7 
10 :wril 19§~. 
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423 (XVI) . Incidences sociales du Plon d ' action de Logos 12/ 

Lo Confér enc0 des ministr~s , 

Ayant oxnminé le rapport 12/ de 1~ troisième Conf ér ence des ministres 
africains dos affaires sociales qui s ' est t enue à ~ddis-Abebo (Ethiopie ) du 
8 nu 10 oct obre 1980 , 

Rappel ant la Strat égi e inter national e du développement pour ln troisi~me 
Décennie des Na.tions Unies pour l e développement 11) dans L:v~ucllc sont identifiés 
les principaux aspects socia.ux du développement et est soul ignée l ' importance 
tfU 1 il y a ~ développer et ~ r enforcer l e s services sociaux de bose en vue de 
r éduire l es i négalit és en ~ti~re de r evenus et de développer les moyens dont 
dispose la soci ét é pour r éaliser le progr~s économique ct social , 

Rappe l ant en outre que 1 dans l o Stratégi e do Monrovia 1êf, qui est conformo 
~ ln Stratégie internotiorolc du dévelop~mcnt , on souligne la. nécessité 
d'a.ssurc r un développement auto- entret enu ct uno croissance économi qac sc 
fondant sur 1 1outonomio collective et visant~ améliorer le niveau do vie do 
la masso des popul~tionsofric~inos , 

Notant qu ' on adoptant l e Plan d ' act i on de ~;gos 12/ en vue de ln mise 
en ol.luvre de l a Str a t égi e de r.tonrovi...• pour l e développement de 1 ' Afrique , l os 
Etats membres ont char gé l e Secrét aire général de l ' Organisation de l ' unité 
~fricoine , 0n collaboration ~v0c l e Secr étaire exécutif de ln Commission économi­
nuo nour l ' Afrirruc . do nrondro tout os 1 AS m 0.S11T'ns n n n nl'l l'ln.i T'i1 1'l rm mH' n~ f~0ili"t<J!' - - - ' -
la mise en oeuvre du Plan d ' action de Logos , 

Reco~issont 10 rôle important quo jouclaConféroncc dos minist r es africains 
des :J.ffoires soci a l es dans ln misf:l en oeuvre de l n Stra t égi e de lllonrovio pour 
l e dével oppement dG l ' Afrique, 

1. Exprima son a,ppr éciation ct ses romerci cments ~ la troisi~me Confér ence 
dos ministres africains dos affaires soci~es , pour l ' analyse dét aillée et l n 
formul~tion des incidences soci~les du Plcn d ' action de L~gos ; 

12/ Voir porographos 61 ~ 66 du chapitre III c i - dessus . 

'J.Y E/CN. l4/785 - E/CN . l4/AMSA/III/Rpt-C ~Ijl095 (X:XXVI)Il14S.1/III/1980. 

11/ R6solution 35/56 de l ' Assemblée génôr~le , en ~;tc du 5 décembre 1980. 

'Jl!· R6solution 332 (XDJ) de 1~ ConftSrcncc des mi ni stres, en dc.te du 
27 m~rs 1979 (E/1979/50 - E/CN. l4/725 ) . 

12/ ~/S-11/14 , annexe I . 
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2. Approuve le rQpport fin0l dv la troisième Confuronco dos ministres 
0fricains dos affaires sociales ct les recommandations qui y figurent; 

3. Prie instamment les Etats membres de faire rapport ~ la Confuronco 
des ministres ::1.fricn.ins des affaires sociales, ~ sa quatriàmo session, sur les 
mesures prises on vue d'appliquer los recommandations relatives n.ux incidences 
sociales du Plnn d 1 0ction de Lagos; 

4. Prie en outro instnmmont los Etnts membres ~ :::c:::cr:'-or ,--.::: ~-·~t:::-.,Lion 

particulière ~l'adoption et à l'application des mesures ci-après proscrites 
dans le rapport final do la troisième Conférence des ministres africains dos 
affaires sociales et qui figurent on annexe. 
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ANNEXE 

I. L.iCSllreS Visant à améliorer la Situation démO;JraphiqUC et Sanitaire 

Considérant que la structure par de la population africaine est telle 
qu'en moyenne près de 44 P• 100 de la population ont E1oi11s de 15 ans, 

Considérant que cette ~tructure implique un fort coefficient de dépendance 
qui, à son tour, diminue la capa ci té cl' éparz;,ne et obli:.;e les Jouvernements à 
auJmenter les dépenses de services sociaux, 

Considérant que cette faible capacité d 1éparcine entrave les efforts des pays 
tendant à mobiliser des ressources suffisantes pour les investissements, 

Considérant que la faible espérance de vie à la naissance réduit la durée de 
vie active et que de ce fait les investissements effectués dans 1 1 éèucation et la 
formation dmment de faibles rendements, il est recommandé aux Etats meL:lbres : 

1. D'élaborer et d'appliquer, en matière de population et de f~~ille, des 
politiques conformes au::~ réalités de leur pays cle façon à : 

a) Réduire _;racluellement le coefficient cle dépendance; 

b) Réaliser w1 équilibre entre population et ressources; 

c) Réduire la charge que constitue pour les femmes le trop grand nombre 
de nêic:::::3lC::.3 et atténuer ainsi ses conséquences préjudiciables sur la santé de la 
mère et permettre au;: fer.m:es de participer effectivement aux efforts globaux 
de développement; 

d) Héduire le taw[ inacceptable de mortalité infantile qui est lié, dans 
une certaine r:1esm1 e, aux faibles novens sanitaires dont disposent les n::1vs 

africains, a.insi qu1 à un taux de fécondité élevé; 

z. a) ~ 1 or~aniser et de renforcer leur systènte de santé national, incluant 
u:o:1 réseau -:le soins de santé primaires tels qu'ils ont été définis par la Conférence 
d 1Alma-Ata, avec "la santé pour tous en l'an 200011 pour objectif; 

b) Dans ce cadre, d'accorder une attention particulière aux couches 
vulnérables que constituent les mères et les enfants en insistant sur 

i) La surveillance prénatale et ;JOGt-natale è.e la mère; 

ii) L' é(-_ucation à la vie de famille et à la procréation responsable 
c:e façon à per,Jettre aille parents C:e prenQre des décü;ions réflé­
chie.:; concernant le nocJbre d'enfants qu'ils désirent et peuvent 
élever; 

iii) L 1éciucation des parents et des parents nourriciers en ce qui con­
cerne la nutrition des mei;lbres de la fa:aille selon leur âce en 
insistant, en particulier, su:;.~ les besoins nutritionnels des 
enfants; 
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iv) La santé des collectivités par la proDotion des soins de santé 
primaires. 

II. itesures destinées à ar.1éliorer la qualité des ressources huE1aines 

Considérant que le taw( d 1 analphabétisme de la population africaine est 
excessivement élevé, 

Considérant que cette situation influe directe;nent sur le rendement de la 
main-d 1oeuvre, 

Considérant que des proportions élevées d'enfants en âge de fréquenter 1 1 école 
prüaaire et secondaire n'ont aucune chance d 1 accéder à 1 1 instruction, 

Considérant que la proportion de filles en âge de fréquenter l'école primaire 
et secondaire est de beaucoup inférieure à celle des garçons, 

Considérant que les progratm:1es û.' études aussi bien dans le priïnaire que dans 
le secondaire ont une orientation trop littéraire et n 1insistent pas assez sur 
les aspects professionnel et technique, et qu 1 en conséquence, les enfants quittent 
1 1 école pour une raison ou une autre avec une aptitude pratique lüni tée ou mê';ne 
sans aucune aptitude, il est recommandé au:~ Etats membres : 

1. De mobiliser toutes les ressources disponibles (matérielles et humaines) 
en vue d 1 éliminer l'analphabétisme dec adultes dana les délais les plus brefs 
possibles, de façon à au.:::;menter leur capacité d' assir,Jilation et par conséquent 
leur rendement; 

z. D'établir parallèlement des matériaux de lecture et de les mettre à la 
disposition des personnes nouvellement alphabétisées c.:ans des structures 
publiques : bibliothèques, centres, etc.. Ces matériau;:: devront traiter des 
problèmes de la vie en .;:;énéral et être conçus d.e manière à favoriser l'acquisition 
de connaissances théoriques et pratiques dans G.es domaines tels que la santé, la 
vie familiale, la production, etc., Les intellectuels devront s'efforcer de vulga­
riser les connaissances scientifiques en Afrique; 

3. J'intensifier leurs efforts en vue d 1assurer à toue les enfants des 
possibilités é~ales d'accès à 1 1enseiJilement, indépendamment de leur se:Ke, de leur 
reliLion, de leur appartenance ethnique et de leur lieu d'habitation; 

4. :Je s 1 efforcer de reformuler le contenu des proJranLleS 0. 1 ensei__:;11.ement du 
premier et du deuxièae cycles en vue de renforcer leur contenu profecsimmel et 
technique et de les adapter davanta.:::;e aux condition;:; et au::t besoins locaux; 

5. :Je créer c.~es systè:nes d 1 orientatio~1. qui per::1ettent de diri,::;er ?ers lee 
filières professioll:i1.elles les enfants et les adolescents selon leur vocation et 
leurs aptitudes; 

6. L:' accorder à la science et à la teohïlolo.:::;ie, dans le cycle supérieur, 
une place plus importante que ce n 1 est le cas pour l'instant; 
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7 • 0 1 accorder toute 11 importance qui lui revient à 1 1 ensei[;neraent de 
l'histoire, de la culture et de la civilisa~ion africaines, afin que la jeunesse 
africaùle reste attachée aux valeurs authentiques de l'Afrique et trouve ainsi 
un meilleur t errain de compréhension et d 1 entente. 

III. Mesures propres à améliorer la condition des femmes et à accrottre leurs 
chances de participation aux efforts nationaux de développement 

Considérant que des comportements traditionnel G1 des attitudes sociales et 
des tabous influent sur la participation des f emmes à diverses activités extérieure 
an foyer, 

Consi dérant que l es limitations irnposées par certaines traditions et 
doctrines r e ligieuses au droit des femmes à l'instruction sont en r elation directe 
avec la pratique consistant à confiner l es f enmtes dans des t~ches subalternes, il 
est recommandé : 

1. Aux gouvernements africains et aux établissements d'enseignement de mener 
une cantpagne en vue de transformer les mentalités actuelles à 1 1égard de la f emme 
et de sa place dans la société, et de prendre des mesures concrètes pour transfor­
mer la condition de la femme; 

2 . Aw~ ~ouver-11ements de redoubler d 1 efforts afin de pouvoir offrir aux deux 
sexes les r.têmes possibilités d 1 instruction; 

3. Aux !,iOuvernements de prendre des mesures immédiates en vue d'abolir les 
politiques et pratiques discriminatoires en matière d' emploi, de salaires et de 
conditions de travail, l e principe des chances écales en ce qui concerne 1 1 emploi, 
la prŒnotion ainsi que celui de la protection éGale appliquée à tous les travail­
leurs , indépendar.unent du sexe, de la couleur ou de l'etlmie devant être reconnu::; 
en droit et en fait; 

4.. Aux ~ouvernements, étant donné que l e mariage précoce et la maternité 
chez les jeunes filles de moins de 20 ans sont responsables de très nombre ux 
t rawnatim.tes sociaux, physiques, psychologiques, etc., de relever notamment l'~.:;e 
du mariage et de fournir aux jeunes une éducation en n~tière de vie familiale 
adéquate ainsi que c!es services conne;~es en nombre suffisant et de la qualité 
requise. A cet éeard, il faudrait créer des centres dans les zones rurales afin 
d'offrir aux femmes une éc:ucation en matière de vie familiale, afin, notamment, de 
prévenir l es maria~es précoces; 

5. Aux pays ;:1erabres d' accor der aux mécanisDes r égionaux et s ous-régionaux 
CEA /CARFF s 1 occupant de 1 1 inté.;ra ti on de l a femme au processus de développement 
et aux or.zanismes comme 1 ' Or ganisa tion panafricaine c1es femr.tes qui jouent un rôle 
de conseiller dans la promotion de politiques destinées à ar.téliorer l a condition 
éconŒ·.tique, sociale et politique des femmes en Afrique un soutien politique, 
matériel et financier qui l eur permette de r.tener leur t~ches à bien; 
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6. D' offrir aw~ feulr.les la possibilité de bénéficier d'un enseigner.1ent non 
traditionnel axé sur l ' acquisition de compétences nouvelles en matière d 1a t;:ricul­
ture , d 1 éleva3e , de ~estion du f oyer etc., en vue de relever la qualité de l eur 
participation aux efforts de dével oppenent et d ' améliorer le niveau de l eur 
productivité; 

7. Aux 3ouvern~1ents de mettre s ur pied un réseau de crè ches , garderies, 
jar dins d ' enfants, etc., en vue de per mettre aux femmes d ' occuper un emploi 
r émunérat eur dans le sect eur structuré ; 

ü. D' entrepr endre des pr ogTammes de mise au point, de pr oducti on et de 
comr.1erci ali sation de dispositifs simples et bon marché dimi nuant 1 ' effort physique 
qui libèrent les fenmes de leurs tâches quotidiennes abrutissantes, domestiques 
et autres, de façon à leur pernettre de participer plus efficacement au dévelop­
pe:nent J 

9. De créer les conditions d ' un r éel al lègement des charges far.1iliales des 
femmes en mettant à leur portée des moyens de travail t echniquement appr opri és et 
en assurant leur formation à l'utilisation de ces moyens, en vue de maximiser la 
participation dec f emLles aux acti ons de développement ; 

10. De réserver aux fe1~mes un certain pourcentage de siè.:;es dans les corps 
constitués et dans les adl:tinistrations r esponsables de la planification et de 
l ' exécution, afin qu' elles puissent assumer pleine;1ent leur r8le et leur part de 
r esponsabilit é dans le développenent national. 

JY • Mesures à prendre en vue de r ésoudre l e problème du ch8ma;~e des jeunes 

Considér ant qu'un arand nanbre de jeunes des deux sexes ont quitté prématu­
r ément l ' école pour diverses raisons, 

Consi dérant que lorsqu'ils entrent dans la vie active , ils sont démunis de 
toutes qualifications professionnelles correspondant aux besoins du marché du 
f a it que , pour la plupart, les systèt:1es d ' enseigner.~ent sont él itistes , 

Considérant qu'il est indispensabl e d 1 offrir à cette j eune::;se éner .:.;i que mai s 
bridée des déboucnés i ntér es sants s i l'on veut éviter qu ' elle ne se laisse aller 
à des comportements antisociaux et déviants qui constituent une menace pour l e 
t issu social, il est recom.;1andé aux J ouvernements africains : 

1 . De créer une s érie de centres de f or mati on professionnelle afin de 
pr éparer les jeunes des deux sexes qui ont abanè onné l ' écol e à ~es emploi s proè uc­
tifs dans les sect eurs appropriés cle 1 1 éconor.lie nat ionale; 

2 . J e perr.Jettre aux jeunec des deux sexe::; (!Ui ont quitté pr ématurément l'école 
d ' avoi r a ccès à la forr.tati on permanente .:;râce aux cours du soir dans les za.•es 
urbaines et aux cours par correspondance et aux média::; pour ceu;c qui vivent et qui 
travaillent en milieu rural ; 
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3. :J' envisa~er la cr•éation de pro2;ramr.îes nationaux de ::JObilisation des 
jeLù~es au service èe la collectivité s'ils n'existent pas déjà et de renforcer 
leo pro,_;ranE-;es existants afin de canaliser 1 1 éner:;ie c!es jeunes des deux sexes 
vers dea objectifs de dévcloppei,lent; 

4. Il est é:::;aleracnt recom;;1andâ à l'OUA d'accorder une attention particulière 
aux mouvements des jeunea du continent, ainsi ~u 1 au::~ or,3anisations de travailleurs 
{Mouvement panafricain des jeunes et Organisation de l'unité syndicale africaine), 
en les aoutenant financièreElent en vue de la réalisation de leurs proi}rar:~mes 
respecti:fs. 

7 • Mesures dcstinéen à résoudre les problèmes den réfu;::;iés et dca personnes 
déph~céc;:; 

Considérant que les réfu:::;iés et les personnes déplacées représentent une 
perte de main-d'oeuvre et constituent une lourde charge financière et sociale 
pour les pays africains, 

Considérant qu1 il est indispensable pour les Etats membres de l'OUA de se 
charger collectivement du bien-être des personnes devenues des réfugiés et des 
person:aen déplacées à la suite de problèmes économiques, sociaux et pùlitiques, 
Le catastrophes naturelles et de catastrophes causées par l'homme dans leur propre 
pays, ainsi que C:'aJression ou de menace d 1 a2;recsion à 1 un Etat nembre contre un 
autre, 

Considérant qu 1 il est indispensable pour l'OUA et les or,::;ania:;teG appropn.es 
des Hations Unies de sauvegarder les droits fondamentawc des réfu3iés, de pourvoir 
à leurs beGoins essentiels en tant qu1êtres humains et d'aider les personnes 
G.éplacées, sur le continent ou à l'extérieur du continent, à comuencer une 
nouvelle vie, il est recommandé ~ 

1. /. .. UJt.. IZLaLw .. !lt:UlÙ!.'tb t.."it:! L·cùuuu.J..eL· ù!e[_L'ur·~::; JJUur a1ne~1orer la S11;Ua"t'l.On 

écon01:1ique et sociale et les autres conditions qui constituent, en aénéral, des 
facteurs pouvant contribuer à la solution des problèmes des réfu~iés et des 
personnes déplacées; 

2. Au::c Etats 1.1er,1bres d 1 intensifier leurs efforts collectifs pour forcer les 
ré;;:;imes racistes et e;[pansionnistes à chanc;er radicalement leurs politiques à 
l 1 é~ard des populations africaines et de mettre fin i~nédiatement à leurs actes 
dra;;:;ression contre leurs voisins, tout particulièrement les pays de première 
li~nc; 

3. A l'OU!< d'utiliser tous les 111oyens à sa disposition pour pror.wuvoir la 
paiJ~, la Gtabilité, la sécm.--ité et les relations de bon voisina;:;e entre pays 
africaino, en veillant à ce que les Etats merabres respectent scrupuleusement les 
principes et décisions pertinentes de 1 1 OUA, de 1 1 OIJU et du :l\louvement des pays 
non-ali~nés et en particulier, les principes de la souveraineté, de l 1 é3alité et 
C:e 1 1 inté::.;ri té terri torialc des Etats, 1 1 inviolabilité c~es frontièren héri té es 
G.e la colonisation, la no:t1-in:;:;ércnee dans les affaires intérieures des autres 
J..l:tats, le non-recourn à la force et le rè.._;lement pacifique des différenè.s; 
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4. J'accorder aux pays de première li[;ne d 11i.frique australe une assistance 
matérielle et technique co:1forméuent aux ciécisiono pertinentes de l 10UL, de façon 
à leur periilettre de s 1 acquitter de leurs responsabilités à 1 1 é-:;arè: cleo 'ilOUVei;lents 
de libération nationale et de fournir des soino appropriés aux victimes du ré:;iue 
cl 1 a part rleid; 

S. Aux Etats I!le;;i'oreo qui ne l 1oat pas encore fait d'adhérer à la Convention 
des Nations Unies de 1951 CO/ et au Protocole de lS67 81/ relatifs au statut des 
réft1x1iés et à la Conventioll"""cle l 1 0UA de 1969 '02/ ré.::;iss-i"nt les aspects spécifiques 
des problèr.1es des réfu~iés en Afrique, conforEtément à la résolution CL1/l1es.814(.iG0r) 
de l 10UA car cette adhésion contribuerait à résoudre le problème des réfuJiés en 
Afrique; 

6., Aux "Stats mer.1bres de reconnaître le caractère pacifique et humanitaire 
1 1 octroi du droit d 1 asile et de se conformer stricteme:1t aux dispositions de 
l'Article 3 de la Convention c~e 1 10UA; 

7 • il 1 1 0UA et ame institutions appropriées des IIations Unies de faire des 
effortc pour faciliter le place;aent des réfui,;iés de façon à répartir équitablement 
sur le continent la char:;e qu1 ils constitue:.'1.t, confon:1ément au;~ recor,lr.landations 
de la Conf'érence dG 1979 our la situation des réfu::;iés en lJ.frique et aux au·:;res 
décisions et résolutions pertinentes de 1 10UA, en particulier la résolution 
CM/Res,.727J 

8. De créer aw: niveau;:. ré:;ional et sous-ré::;;ional, des or.:,ani.s;;1es ayant 
lez attributions suive.ntes : 

a) Créer une banque d'information sur les possibilités d'e~loi et de 
for:Jation danG les ca verses parti co du continent; 

b) Servir de premiers centres de réception et d'orienta tic-m. et prendre 
les dispositions initiales voulues pour assurer l'accueil te~.1poraire; 

c) Evaluer les qualifications ~es réfuJiés nouvellement arrivés en vue 
d'explorer les possibilités d 1 e~t1ploi clanG leo pays d 1 accueil 8ventt.1els; 

cl) Fournir aux réfugiés devant être accueillis danG u..< payG c·;or .. né des 
renseiz::;nenents sur les conditions politiques, économiques et sociales C::e ce pays 
et :es con.seiller à ce Gujet afin de faciliter l'adaptation ~es réfu:;iés de 
fraîche date à leur nouvel environnement; 

00/ necueil ~CG traités de l 'Orga:aisation des ifationn Unies, rro. I : 2545, 
(') 5 vol. lo9, page l 1. 

Cl/ Ibici., No. I : 0791, vol. 606, pa[;c 268. 

02/ Voir Docu;_;1ento officiels de l 1Asse:;1blée :~énérale, vin~;t-sep·tiècle session, 
Suppl._;ment No. JO• 
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e) Favoriser l 1 inté~ration définitive des réfuziés dans la société du 
pays d'accueil, en scolarisant par exemple leurs enfants et en contribuant, lorsque 
c 1 est possible, à leur intécration au sein de la collectivité .zrâce à m1e politique 
de relo~ement appropriée. 

9. :J'adopter m1.e résolution spéciale sur la nécessité ur::;ente et impérieuse 
de libérer tous les prisom1.iers politiques détenus en Afrique australe et en 
particulier Nelson Mandela. 

VI. Mesures de politigue sociale à adopter afin de prévenir les conséquences 
néfastes gue pourrait entratner l'application du Plan d'action de Lagos 
dans le domaine social 

A. Développement agricole 

Considérant que, du fait que l 1a3riculture a occupé jusqu1 à maintenant un 
faible ranG cie priorité dans la planification du développement et que tous les 
efforts ont porté sur la production de cultures 1;1archandes, la situation 
alimentaire en Afrique est désormais alarmante, l'Afrique étant maintenant 
importatrice nette de produits alimentaires, 

Reconnaissant que dans le Plan d'action de Lagos, il est accordé une place 
de choix à la modernisation de l'aGriculture, 

Considérant que pour l'essentiel, cet effort de modernisation ne peut 8tre 
que bénéfique, 

Considérant cians le même temps qu'il est important de reconnattre que les 
techniques de production (à fort coefficient de capital ou à fort coefficient de 
main-d'oeuvre) qui seront adoptées influeront sur le mode d'utilisation de la 
main-d1 oeuvre et auront donc des répercussions sur le ch8mace et le sous-emploi 
en milieu rural, 

Considérant qu1 il est important de reconnattre que des obstacles institution­
nels, tels que les relations entre propriétaires fonciers et métayers et l'exploi­
tation de percelles trop petites pour 8tre rentables, contribuent à la sta.znation 
de la production ai}ricole, 

Considérant le fort pourcentage des pertes des denrées alimentaires dues 
am: avaries 1 

Considérant que 1 1 llorame est au centre du processus de développement et 
bénéficie des avantaGeS de ce dernier ou souffre de ses coUts sociaux, et qu 1il 
a besoin d'être 1ais dans de bonnes conditions physiques et psycholoJiques, il est 
reco~~anclé aux souvernements des Etats membres de la région : 

1. JJe formuler et d'appliquer de toute ur.zence des programmes c~e réforme 
a;Jraire cle 2;rande ar.1pleur; 

2. De créer des centres de recherche et de lancer des programmes de recherche 
en vue d'adapter leo teclmiques de production correspondant le mieux aux réalités 
africaiaes; 
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3. De formuler et cl 1appliquer de toute ur~ence des politiques concernant la 
conservation des sols, l'exploitation des ressources en eawc souterraines et le 
reboisement, de façon à préserver les écosystè1;1es dans les zones rurales; 

4. De formuler et d'exécuter des programmes d'amélioration de la Gestion des 
parcours, une attention particulière étant accordée aux moyens devant faciliter 
la sédentarisation définitive des éleveurs nomades, en circonscrivant pro6ressi­
vement leurs zones de déplacement et en créant dans le même temps les infrastruc­
tures sociales de base nécessaires - écoles, centres de santé, loGement~=~, marchés, 
etc.; 

S. De lancer des campaGnes intensives de lutte contre 1 1 analphabétisrae parmi 
les populations rurales, en faisant appel à toutes les personnes qualifiées 
disponibles, y compris les étudiants et les militaires, de façon à permettre à la 
société de mieux fonctioru<er et à accroître la productivité; 

6. De prendre rapidement des mesures décisives afin de promouvoir le 
mouvement coopératif pour que celui-ci englobe aussi le sous-secteur de la 
p~oduction agricole; 

7. D'accorder dans leurs plans de développement rural une priorité à 
l'expansion de la petite industrie et de l'artisanat familial, en vue de résoudre 
le problème du ch8mage et du sous-emploi en milieu rural; 

8. De participer directement, par le biais d'entreprises d'Etat, à la 
production alimentaire à grande échelle, en recourant à une technologie appropriée, 
afin d•accrottre les réserves alimentaires; 

9. J 1 élaborer des programmes d'éducation populaire visant à modifier les 
coutumes, attitudes et tabous traditionnels des populations concernant l'utilisa­
tion des produits alimentaires; 

10. D'organiser une campagne de longue durée visant à inculquer aux popu­
lations a.;ricoles l'adoption de meilleures méthodes de culture, de récolte, 
d'entreposage et de transformation des produits agricoles, en recourant à des 
stratégies axées sur la vulgarisation agricole et le développement communautaire; 

11. D'organiser des campaJnes d 1 éducation contre les coutmnes et tabous 
traditionnels qui militent contre la production; 

12. D'adopter des politiques de crédit permettant à la population rurale 
d'avoir accès au crédit; 

13. D'adopter des politiques des prix appropr~ees et G. 1accroître les moyens 
de commercialisation des produits a~ricoles, afin d'encourager les a~riculteurs; 

14. iJe mettre en place des réseaux de distribution de denrées alimentaires 
pernettant à tous les secteurs de la population d'avoir accès à ces denrées; 
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15. D1au.:.;menter le.s services généram:: de santé de façon à en faire bénéficier, 
autant que possible, tous les secteurs de la population; 

16. ~'intensifier la recherche appliquée en matière de conservation des 
produits alimel1taires et de faire connal:tre au grand public les résultats de 
cette recherche; 

17. Il apparal:t nécessaire qu 1au niveau de chaque Etat, les travailleurs 
sociaux soient associés à l'élaboration, à 1 1 exécution et à l'évaluation des 
pro,:_;ram;;tes spécifiques de développement économique (qu1ils soient agricoles ou 
industriels). 

B. Développement industriel 

Considérant c1u' à la cleuxiè1:1e session extraordinaire de leur Conférence, les 
chefn d'Etat et fie ::;ouvernement africains ont demandé que des mesures décisives 
soient prises pour favoriser 1 1 inGustrialisation rapide du continent, 

Considérant que les chefs d 1Etat et de .::;ouvernement ont souli,::;né, à cette 
,agrae occasion, que la politique d'industrialisation doit principalement viser la 
satisfaction des besoins natériels essentiels des populations du continent, 

Considérant qu 1ils ont souli;3né le rôle central de l'industrialisation conBe 
moyen efficace d 1assurer à 1 1Afrique la place qui lui revient sur le marché 
n1ondial, il est reco;1mîand6 aux J;OUvernements : 

le De recouvrir la 1aaîtrise de leurs mati.3re.s prer.n.eres et de leurs 
ressources naturelles, qui reste lli1 préalable à l'industrialisation dans les pays 
en développement; 

il'::.rlcmtPr tmP :ro1i1:ic;.nf> d'indm:;trir~lisation fondée sur une évaluation 
des avaata..::{eS cor:tparatifs et concurrentiels en fonction des matières premières 
disponibles; 

3. Je tenir co .. lp'ce, dans l'élaboration de leur politique c1 1 industrialisation, 
non seulement elu rende;Jent des investissemeats '~lais aussi cies possibilités d.e 
créer des emplois; 

4. ~J 1 étudier l 1 incic~ence de nouveaux établicsei~tents industriels sur 
1 1 a._;riculture; 

5o D'adopter une politique d 1 a:~éna.::;eraent du territoire intét:;rée dans les 
plans nationaux de développement et fondée sur le principe (:e 1 1 équilib:i.~e réJional 
lequel co:ï1i~1an.c~e no·tar:naent llite c1écentralisatioil. c~eG activités industrielles afin : 

a) .Ge coubler pro;::;ressivement le fossé 
populations rurales et des populations urbaines; 

sépare le gode de vie des 

b) De réc:iuire les tœ1Sions qui s'exercent sur l'elilploi et la fourniture 
des autres services dans les zones urbaines; 

c) D'utiliser l'industrialisation COi!Uile ;;10yen de rationaliser et d.e 
ii10cler:::liser 1 1 activité écono:aique dans le secteur aL.;ricoleo 
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6. ;)• entreprendre, afin cl 1 atteindre les objectifs d 1 U..< réseau industriel 
décentralisé sur le plan ..;;éographique, une planification préalable portant sur 

a) La déteruination de sites appropriés pour 1 1 i;.Jplantation d'industries 
nouvelles; 

b) L'établissement des plans d'ensemble du site, compte tenu des 
pratiques de zona~e acceptées; 

c) La construction de logements et autres équipe1:1ents destinées à la 
collectivité tels que les écoles, les centres de santé, les a1archés, les équipe­
mente récréatifs, etc •• 

7 0 D' ~'.rr~ter des nor:;:es relatives c:.ux 1~1od.es d 1 évacuat:i.nn cleo déch2to de 
façon à proté,;er l'environnement de la pollution; 

8. De promulguer des règlements Garantissant la protection des travailleurs 
des maladies professionnelles et des accidents du travail; 

9. l.Je fixer une échelle de rémunération de nature à encoura._;er la motivation 
et la discipline dans le travail, de manière à stir.1Uler la productivité. 

c. Science et technologie 

Considérant que 1 1 une des pr·incipales causes du sous-développement de 
l'Afrique est son retard technolo~ique, 

Considérant que le transfert de technolo3ie qui s'opère avec réticence et 
sans adaptation aux réalit·és des pays receveurs ne répond pas toujours aux 
préoccupations du pays en développement, 

Considérant qu1il faut adapter la science et la technic;ue appropriées aux 
réalités sociales, culturelles et économiques de 1 1 Afrique, il est recoümlandé aux 
gouvernements : 

1. D 1 or 3anise:ï."' de::; proJrammes de recherche concernant 1 1 adaptation de la 
science et de la technique aw:: réalités et aux besoins de leur pays; 

2. IJ' instituer un système de pro:.10tion assurant que le::; techniques adaptées 
aux réalités socialec et économiques africaines soient acceptées par le public; 

3. Le faire des efforts pour produire et comraeï~cialiser du matériel à un 
coût acces:::dble à toute personne cle revenu r.10yen; 

4. En vue d 1 uJcili:::>er des méthodes scientificuec en a:zricul ture, cle faciliter 
aux cultivateurs 1 1 accè:::; à dea facteurs de production tels que les en~rais chi.ni­
ques, les pesticides, les foncicicles etco en établissant Qes coopératives de 
services ou des coopératives de proGucteurs; 
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5. Afin d ' améliorer l ' état de santé de 1 1 ensel:lble de la population, de 
redoubl er d ' efforts pour trouver des ::~éthodes süJples mais efficaces qui permettent 
de couvrir les besoins domestiques en eau. I l convient d ' é t udier à cet égard 
1 ' utilisation des i:loulins à vent . 

u. Mesures à prendre pour retire r le :naximum d 1avanta0es sociaux du dévelop­
pement envisa;:é du réseau interafricain de transpOrts et de communications 

Considérant que la deuxième session extr aordinaire de la Conférence des chefs 
d 1Etat et de gouverner.1ent de 1 1 OUA a affirmé l ' utilité de développer le réseau de 
transports et de communications du continent pour contribuer à l ' indépendance 
collective des pays africains en encourac eant la libre cir culation des personnes 
et des biens en dehors des frontières national es , 

Considérant qu1il est reconnu que cel a contribuera efficacement à l ' unité 
africaine , 

Considérant qu 1 il est Ïï•lPOl"tant de se r endre compte que cela risque d ' avoir 
des conséquences néfastes sur la r épartition actuelle de l a population et de 1~ 
· <.tin-d 1 c<:uvre 1 il cot r eco:ruaandé 

1 . Aux ~ouvernements , dans l e cadre de l eur politique nationale : 

a) D' accorder un rang de priori té él evé à cet objectif très valabl e; 

b) D' étudier clcs poli tiques en 111atière de l!li gration qui perr.tettraient 
de r ésoudr e l e problè~e des conséquences sociales des migrations en Afrique et 
de !euro incidences sur les économies africaines; 

c) D1 encourac;er 1 1échanJe de pro31"ammes de télévision enre~istrés portant 
sur les act ivités sociales et culturelles, a.-monçant les nouvelles importantes et 
ccr.:r.1entant les événements survenus dans l es différents pays africains .ÏUSC!U 1 à ce 
que l es émissions en direct deviennent une réalité :;râce au système panafricain de 
coawunications par satellite. 

2 . Aw~ gouvernements e...'Cécutant des projets COiiununs : 

a) Dans l e cao de projets éconor.ri.ques COiill•llll1S concernant par exemple 
des industries lourc!cs oituées dans les ter ritoires de 1 1 un d ' eux , d 1y affecter 
chacun, pour chaque caté:.;ori e professionn.elle , une main-d ' oeuvre proporti onnelle 
à son appo~c au projet ; 

b) Dans l e cao de projets économiques conuiluns tels qu' ils ont été 
définis dans la r econu;mndation 2 a) ci- dessus , de sicner des accords sur l es droits 
des travail leurs employée dans l e cadre de leur association. 

3. Afin de permettre une meilleure compréhension entre l es peuples africains 
et de faire avancer la cr.use de la solidarité africaine , de pr o<nouvoir le tourisme 
pour les Africains en Afrique .:;;râce à l a s i Jnature d ' accords entre les transpor­
teurs nationaux (en particulier enJ.:re les cot<lpaJ nies a ériennes) sur des voyages 
à bon l:tarché . 
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E. Mesures à pr.;:;~1.clre pour pernettre à la société de tirer un profit maximum 
de la découverte éve;1tuelle û.e sources d 1 éner.·;ie de re:,lplacemen·;; 

Considérant la détérioration continue des termes de l'échan3ct l'insuffisance 
des prix cl 1 exportation des ümtières premières et la ba usse i:iünterrompue des pri;: 
des produits manufacturés importés e·:: des services 1 c~ui entraînent entre autres 
des variations du prix c~e 1 1 éner~ic, 

Considérant la nécessité è: 1 instau:;.~er le nouvel ordre écm1o;:1ique international 
le plus rapidement possible, 

Considérant qu'il i:x;Jorte de réô.uire de toute ur~:ence la clépeadance excessive 
de 1' AfriCiue vis-2.-vis de l 1 éner,3ie i:nportée, 

Considérant qu1il i:îlporte de prendre conscience du fait que les avanta2es 
économiques que procurcr2.ieat des proJrès C.:.écisifs en matière d'exploitation de 
sources (' éner._1ie sûres seraient sans doute contrebalancé.s par des coûts sociam~ 
tels qu1 une perturbation dana le 1:1oèe C:. 1 habita'.:- des populations et des é;.Qtmna];es 
écolo::;iques, il est recommandé : 

1 0 Au;( :;souverne1.1ents de prévoir à 1 1 avance des plans de réinstallatio~1. des 
populations qui devront ê'.;re déplacées en raison de la Elise e.n exploitation de 
nouveaux ci1anps pétrolifères, mines de charbon, cen·::-rales hydro-électricilles et 
ceatrales nucléaires~ 

z. ;Ju f;;;.it c~ue la mise en exploitatioa de nouvelles sources d 1 é~1er~;ie ou 
1 1 e:~tension dee installations existantes dans ce domaine nécessite un irapor·i:ant 
apport extérieur de iaain-0. 1 oeuvre, cl 1 évaluer à 1 1 avance, ûans le cacire des ét"L:des 
cle faisabilité nécessaires, 1 1 orc\re de _:;randeu:ï." de cet apport extérieur et de 
prenè.re les disposi tian:;; requises pour 1 1 établissei':tent de cette n~ain-c: 1 oeuvre, 
notamment en prévoyant et en réalisant des prograEil'Jes de .services sociaux concernant 
le loc;ement, 1 1 éducatioa, la sz.nté et les loicirs, les :aare~1és, etc.; 

3. .J'arrêter de::; aormee coneernaat la santé, l'aération, ai:aei que d 1 auh~e.s 
mesuree de protection visant à proté3er les travailleurs et les collectivités 
contre les dan::;ers que peuve11.t prése"1.ter lee pouesière:;; de char;.)on, lez JaZ 
toxic:::ues, les radiations et autres polluants. 

VII. Coopération internationale dans le dmaaine du développer.1en'c social 

Considérant gue le principe (irecteur et la principale straté.:..;ie de la lutte 
con>cre le sous-cléveloppem.ent· SŒTt 1 1 autononie collective; 

Com:::icléran'c c::u 1 il e.::;t ~:.d;lis que les pays africaine pris indi vi(uellement 
ae c'isposen·;; pae des ressource.s requises pour répoac're à 1 1 a:'lpleur c~e leurs besoii1s 
en l:mtière de développeuent social, besoins tele que la forr,1ation c~e percom1el 
hautemen'c qualifié et l2. création ci. 1 une banque de donnéee da;.1s le c~o::1ain2 C::e la 
ccienee et· de la technique, 
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Considérant qu1il est reconnu que par suite de leur formation, les plani­
ficateurs africains du développement ont tendance à prescrire des stratéQ;ies de 
développement d'une utilité douteuse dans le contexte africain, il est rec01mnandé 

1 0 Du fait qu1 a:.ucune université ne peut à elle seule offrir les normes les 
plus élevées de qualité èians tous les domaines de la formation de personnel 
hautement qualifié, de dési;zner au niveau de chaque sous-région, certaines 
universités qui, 3r~ce à la mise en commun des ressources au niveau sous-ré~ional, 
seraient à même d'assurer la formation de personnel hautement qualifié en vue de 
répondre, ne serait-ce qu'à un modeste niveau, aux besoins en la matière des pays 
de la sous-région; 

2 0 De créer des centres de recherche fond~aentale et appliquée dans chaque 
sous-ré~ion, afin que des étudiants en sciences sociales puissent poursuivre des 
activités de recherche devant permettre de mieux connattre et de miemc comprendre 
les caractéristiques économiques, sociales et culturelles des sociétés africaines, 
la structure et la dynamique des chanJements qui se produisent et leurs conséquen­
ces au niveau des politiques de développement; 

3. De financer la création ou le fonctionnement des établissements 
d'enseignement et de recherche mentionnées aux para::sraphes 1 et 2 ci-dessus au 
moyen de contributions des pays membres; ces établissements devraient aussi 
bénéficier d 1 une assistance financière et technique de la part d 1 orJanismes 
donateurs bilatéraw' et multilatéraux; 

4. Au;;~ Jouvernenents africains, par 1 1 intermédiaire de leur ninistère des 
affaires sociales et dans le cadre des efforts de promotion d 1 une coopération 
internationale en matière de formation de personnel spécialisé dans le domaine 
du développement social, de fournir une assistance technique et matérielle à 
1 1 f,ssociation pour 1 1 ensei:;;nement social en Afrique (AESA) 1 qui depuis 1971 joue 
le rôle d 1 or~ane régional de coordination et de centre d'échange d'informations; 

5. Aux gouvernements africains et à la communauté internationale d'accorder 
mîe aide au Zimbabwe afin de permettre à ce pays Qe faire face aux besoins 
importants résultant de la situation complexe dans laquelle il se trouve placé. 

217ème séance, 
10 avril 1931. 

424 (XVI). Remercie;:tents au Gouvernement et au peuple sierra-léon,!~ 83/ 

La Conférence des ministres, 

Profondément reconnaissante à Son Excellence, M. Siaka Stevens, Président 
de la Sierra Leone, et au Gouvernement sierra-léonien pour leur très généreuse 
hospitalité et les aervices et installations qu'ils ont mis à la disposition de 
la C01maission éconolilique pour l 1Afrique 1 qui ont permis à cette dernière de tenir 
au cours des trois se1naines écoulées deux réunions importantes à Freetot-m, à 
savoir, la deuxième session de la Comillission et la septième réunion de la Conférence 
des ministres ainsi que la deuxième réunion du C01aité technique préparatoire 
plénier, 

83/ Voir paraGraphe llO du chapitre III ci-dessus. 
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Consci ente du fait que l e s servic ec et f acilit é s offert s par l e Gouvernement 
hôte ( e Sierra Leone pour l a t enue de ces deux r é unions à FreetOïm o:1t donné 
l' occasi on mémorable aux or ,;;ane.s l é.:;islatifs de l a Coï.l;·,Jission d 1 exaii1i ner l es 
divers aspects de::; condi tions écono~.1iques et sociale::; e n Af riq ue , en particulie r 
les guestions r e latives à la mise en oeuvre d u Plan d ' action de La.;os 04/, de 
pr endre <les déci s i ons concrètes concernant l a mobilisation des r essources et l es 
efforts concerté s auxquels l es gouvernements afric a i ns doivent pï~océè.er en vue c:le 
l a mi se en oeuvre du pr ocir anme de t r avail cie l a Com;,tission pour 1 1 e;~ercice 
biennal l 982- 19J3 85 / et de démontr e r ainsi , d e façon con c r è t e , cet esprit 
d 1 autonomi e q u i est une conc:i t i on pr é al abl e au développement r api cie de l 1 Afriqu e 
e t de s es populations , 

Nota nt avec a ppréciation 1 1 allocution inspirante d e Son E:~cellence , 
M. Si a l'a St evens , Président d e l a Si e rra Leone , et en partic ulie r son analyse 
approfondie des facteurs i ndi spensables à la mise en o e uvre d u Pl an d ' acti on de 
La .;os , 

1. Adresse l' express i on de sa _;T atitude à Son Excel l ence , M. Siaka Stevens , 
Président de la Si e rro. Leone a insi qu'au Gouvernement e t a u peuple sierr a-léonien::; 
pour l e ur hospit a lité chaleureuse et pour les i nstal l a tions et services qu 1 i ls 
ont .::;é né r e usement mi s à la di sposition des r é unions et d e l e urs parti0i r-::mt s 

2 . Prie le Sec r é taire exé cut if de transmettre l a présente r ésolution a u 
Gouverneiilent s i e rra-léonien. 

84/ A/3-ll/14, annexe r. 

85/ E/CN . 14/790- E/CH . 14/TFC:f. II/7 . 

2 17ène séance, 
10 avril l Çül. 
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A:·JtlEXE I 

IIJCID[j\;CE~ FINANCIERES DE PROJETS DF. RESOLUTION 
APPELAnT P:JE DECISIGH DU CONSSIL ECONOmnu':' ET SOCIAL 

ET 0[ R[SOLUTIOlJS DE LA COf!FEf.J:l'CE DES !UI'HSTP,ES 

1. Projet de r0solution A sur les_ sources il'éner?;ie nouvelles et renouvelables 

Dans cette résolution, la Confi!'rence des ministres, entre autres choses, 
prie instamment les Etats membres à se faire reDr~senter à la Conférence des 
Nations Unies sur les sources d' ~nergie nouvelles et renonvela".:·les au y>lus hHut 
niveau possible conformPment aux lignes directrices d,-:finies clans le document 
rc;gional approuvé 11ar la Conférence des ministres pour s 1 Assurer que lr.mrs points 
de vue sont correctement et r::oui ts.blement tr1:1.r1ui ts è:'"'1S la n~claration interna­
tionale ou dans le plan è'action ~ui sera 0tabli par la Conférence. Elle y 
demande 0r-;alement au Secr~taire gpnrral cle ren::'orcer le Groupe ~~es ressources 
i!§nerr;étiques de la Commission et d'allouer les fonds nf>cessaires à l'accomPlissc­
nent ùes diverses tâches relatives à la nromotion et à la mise en oeuvre du :?lan. 

Les incidences financières du rôle que lH CEA est aprelre à jouer en tant 
que principal centre de dfvelopr'ement ~conomi0ue et social ~r-n~ral r-our l'AfrirFe 
au sein ~u systène des i~tions l~ies sont indi0ufes ci-apr~s : 

a) Participation de cin0 fonctionnaires à la ConfPrence cles ~ 1ations 'lnies 
sur les sources <' 'ênerp,ie PouveÏles et renouvela!': les oui se tiendrH 
à Nairobi du 10 au 21 août 19Bl 

Cette Conférence sera précédée d'une semaine ile consultations et il serait 
important et utile d'aider certains pays africains dans toutes les è 6 lihfrations. 
Les tâches à acccmrlir entraîneront <les ~rais de voyap-e et de subsistance ,P un 
montant de 10 000 rollars èes Etats-Unis. 

b) Suivi des activiti'is de la Conférence des Nations Unies, 2.ssistanc~ aux 
pays africains en développement pour 1 'ir'.entification ôe roroi ets et 
responsabilitP.s de la Commission en tant qu'agent d;exfcution 

Nul n 1 ignore que le secrétariat de la CoT!li'lission n 1 a jamais ;:;té èotê 
d'effectifs suffisants nour s'acauitter cles tâches onérationnelles oue sunnosent 

>. ,_ J. • -~ 

ses responsabilités; il est ni"cessaire de recruter un certain r>ombre de f0nction-
naires nermanents pour rcnr.orc0r le Groupe des ressources éner~étioues afin cu'il 
puisse aider les Etats membres à mettre en valeur leurs sources cl';::nerpie nouvelles 
et renouvela~les. 

Ef:Cecti supplf.mertai"es nrcessaires 
3 P-4. 1 GS-9 •.•••. 

Servi~es de consultants (par an) .. 
Frais r.e voyaee (nnr an) 
Voyares d'étude en Chine et en In~e 

Dollars ~es Etats-Unis 

150 !)1)') 
1):1 00'1 
2C '1(11) 

60 000 
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Le montant total ~e l'en~a~ement financier est estim~ a 2~5 0n0 ~ollars 
des I::tats-Unis à c10'bnurser entre le 1er août l 9'31 et le )1 juillet 19'12. 

2. Proi et de rf:solution C sur les inciclences des r,;solutions 32/1':7 et 
33/202 aya.nt tnüt à la -restructurati~l}_ des s-ect~lir0.conC?_;~igui: ët sos_ial_ 
d~ystèiT'~_cles l,iat~oils l!nies y-our les commi~sions râ,l'1iomtles 

Dans cette r<"soletion, la Con~~rem;e des ministres, entre autres choses, 
è.en1ande au Conseil é';conomique et socL:ü -.~e prier 1' AssemhlPe p-rn~rale de mettre 
a la disnosition de la Cormission les ressources oui lui nermettront oe remnlir - ), -· 

oleinement son rôle sous la responsabilité de l'Asseml:lé~ gnn2rale et elu Conseil 
économique et social en tant c:ue princi:r1al centre de d~veloppement économique 
et social général ?Our la r;:gion a -:ricaine. Elle y demancle ;:;.calement au Secre­
taire ,:'fnGral cl 1 intensifier ses ef~orts en V<-le de déc':)ntra~.iser les activitr:s 
pertinentes et de r2aff'ecter la ,·,ain-d' oe•.Jvre et les ressources financières 
pri':vues pour ces activités <".U secrétariat èe 12 Co:11mission afin renforcer 
la capaci t;:; cle ce èernier de rr.::-oraire efficacenent aux ilemandes croiss~'ltes r1es 
Etats membres, notammePt dans le cadre c~e 1~. StratAgie internationale du df:ve­
lo_:Jpement nour la troisième ')0cePni0 rles i.lations :Jnies Dour le développement. 

La tâche Drincinale oue la Commission sera aDYJelf-e à assumer au cours rles 
années à venir ~onsistera a aider les Etats membres' à. mettre en oeuvre le Plan 
(Paction rl.e Lagos et cette tâche couvrira tous les aspects r1u rôle ~largi oue 
1 'Asser:tbl0e r~~n0rale ë. confié à 1 '1 CI::A dans ses rf:solutions 32/107 et 33/7.02. 
Les incidences financières c1u rôle 'Slar['i que la C~A est élDPelÂr- à jouer en v:mt 
eue princi:Jal centre de df:velonpement ~conomique et social ~sn·"'ral flOUr 1;:~ région 
africaine, au sein elu systèTTle <~es NE~tions l1nies; sont inr1 irm~es ci-a:'rès : 

a) Rôle cle <:!1ef d 1 fnuipe et renforcem~nt cie_Fel_ati_ons entre les autres 
commissions r€p:ionales et les organisnes des iJëtions Unies 

La Commission est appel~e à assur1er ces fonctions essentiellement par 
1' interm:e;(:iaire des 11ULPOC sous la ri rection centra.lc et avec 1 7 annui du Cabinet 
du Secrétaire exécutif. A 1 'heure actuelle, les T1ULPOC sont Hnanc6s essentiel­
lement par le Programme des Nations Unies pour V~ (l.Pveloppement. Le '1JLPOC de 
l'Afrique du Nord est le seul Centre financi" -nar inputation snr le budget 
ordinaire è.e l'Orranisation des l!ations Unies. Les HCLP0C flevraient disposer 
d 'u:" certain nombre de fonctionmdres permanents, au moins aussi no'1l~reux que 
ceux du Centre 1 1 A:frioue elu fior-~) finar1cP-'s sur une base ~Jr(visible. continue 
et ;::arantie. Les tâches à accomplir par lesdits +onctionP'lires supposent de 
nombreux c:"Splacements. 

Effectifs sunpFraentaires ni'\c0ssaires 
4 f'-7~ 24 GS. 

1 D- 2 , tl 1)- l , 3 T) !" 
M.. -..), 

Frais c:e voya:;e (par an) ?f'l0 ono r1ollars c1.es Etats-IJnis. 
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t) Assistance aux ~ays en c11:veloprel'1ent '~Œn 1 'i,~entification èe ;:>roi ets 
et responsa0ilit5s de la Comnission en tant qu' apë-ntdïe2<"'cution --·-

Ces fonctions sont assum,:es co:riointement nar le secrPtariat et les T11LPOC. 
A ce propos, il convient 0e reconnaître aue la Commission n•a jamais ft~ dotfe 
cl 1 effectifs suffisants pour s 1 acaui tt er è,es tâches o.,-,ératioTlnelles oue supposent 
ses responsabili tùs. In0~pendamment d~;s services il • ::t1Y[mi aux nroj ets nue la 
CéA, eD tant au'a~ept cl'exPcution, devr<> f'ournir et au t:i.tre dcsf'uels elle reçoit 
actuellement 1!; p. lOO c'e la valeur cles projets exPcutrs au titre cle +rajs ~;;nf"­
raux, il est Eécessaire de r1isposer f''un certni:n Pn·\r.:; {~•"' r.onctior:r:1ircs l'E'r-­
nanents chargés de fournir un a~mui technique annronrio aux nroj ets. En oiJtre, 
il est nécessaire d.e disposer fl'un certain romtre de snfcialistes ryour aider 
les Etats membres à eFfectuer des étu0es de faisat'ilitf-. 

E:ffectLt"s supnlfmentaires nc;cessaires 

Services de consultants (YJar an) : 

Frais de voyaee (par an) : 

15 P-5, 25 GS 

25 000 dollars des ~tats-Unis 

75 000 (1ollars des ft2.ts-J!nis 

Les tâches liées à ces .,Conctions continueront d'être financ~es. c1ans la 
mesure du possible, par imputation sur les ressources disronH·les. Il fauèra 
cependant disposer de ressources supplP.rmntaires pour couvrir les frais c1e 
voyage estimés à 100 000 dollars des Etats-Unis par an. 

d) Coopfration interrépionale 

Les tâches liées à ces fonctions continueront d 1 être +inanc~es, Jans Ja 
tlesure du rossible, par imputation sur les ressources disponibles. Il faurlra 
cependant disposer de ressources suppll"mentaires rour couvrir les frais d.e 
·.royage estimi'is à 20 000 dollars des Etats-Unis par an. 

Sommaire 

Le montant annuel total des ressources sunnlpmentaires nécessaires est 
estime à 3 501) 000 dollars des Ftats-Unis aux prix cmnants. 

3. Résolution 422 (XVI) de la Conférence des ministres sur ln D2cennie 
des Nations Unies nour les transports et les comrmnicatiors en Àfri:"Oû~-

Dans cette résolution, la Confi'\rence cles ministres. l'.~ntre autres choses, 
ap~rouve la décision de la deuxième Confrrcnce èes rni:ristres afric2ins è.es trans­
ports, des communications et ole la 1)lanification 2.utorisant le Secr6taire exécu­
tif à organiser cles réunions consultatives technictJes entre les Etats memtres 
et des organisations interpouvernementales a·!è'ricaines : 
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Sur les routes, les trans;)Qrts aériens, les t8H~communications et les 
services postaux pour la sous-région de l'Afrioue de l'Cuest; 

Sur les routes et les voies navigables int8rieures pour la sous-région 
de 1 1 Afri0ue du Centre; 

Sur les transports maritimes et les ports pour les pays des sous­
régions de l'Afrique de l'Ouest et du Centre relevant de la Conférence 
c1.es !!linistres resrJonsal~ les des transports mari times. 

L2. ConférGnce c'es ministres y ·orie en outre le Secrétaire exPcutif, en 
collaboration :wec le Secrétaire gén~ral c1 ,~ 1 1 OUA, de coT"'mencer) rès que ~-:-os­
sible, 1'61abora.tion du nlan cPgction nour la seconde phase de la C'Scennie. 

Elle y prie le Secr~taire gPnêral de l'Oreanisation Cles Nations Unies de 
fournir à la Co'11mission les ressources nécessaires pour lui permettre de 
s'acquitter ne façon ef':ïcHce de son manclat:en tant ou'or?ane cl.irecteur au titre 
de la mise ~n oeuvre ô1 programme de la !Jêcermie ç1es Nations Unies pour les 
transports et les r:O'~municatio:1s en AfT5J'ue. 

Les inci(lences financières du rôle oue la CEl\ est apnel 
qu'orrr,ane ctirecteur au titre de la mise en oeuvre du pror.rarme 
ries Nations Unies pour les transports et les communications en 
lissent com1·1e suit : 

a jouer en tant 
de la [;f:cennie 
Afrique s 7 ét?b-

a) ~enforcement ne la ~iv~_Lop des transports, des communicati~ns et 
du tourisme 

Il sera r<cessaire de r1oter 1::~. Division des transports, èes communications 
(~t c!u tour1sme de cieux pos'tes supf;:ir;;meni:aiL·e!:> 

Hn P-4, économiste, Sl);;cialiste 0es trans:-1orts, 

Un P-4, analyste financier. 

L'analyste fine.ncier aura les attril"'utions suivantes : 

Recueillir et analyser èes données concernant le financement des Drojets 
figurant d2.nS 1 e l)rozranl"le de la f',;cennie, airer à forr'Ul er les asnects 
r-inar.ciers des documents et ral::.,orts à réclir:er pour les rfvTlions et les 
conférences de lB DC:.cennie et pour les entretiens avec les èonateurs, 
rédi;Gr des doct'nents r.P inf'0rmation et exaniner des projets de ra:.roort 
Pt ab Es ;'ar des consultants enEag§s pour rles r-friodes de courte r'nrfe 
sur tons h;s '>.srects financiers des projets à inclure dans le nro:>:ramme 
l)OUr la c1euxième nhase rle la 06cennie, et entre:-rendre è' antres acti vi t;:;s 
oui pourraie11t s'av~rer n~cessaires pour la nrftJaration et la mise en 
oeuvre rD nro'?;ramT"'e c1e la D6cennie. 
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L'économiste s~écialiste des transpoYts aura les attributions suivantes 

- Recueillir et analyser res <'JonnPes concernant la r1ise en oeuvre 
des projets fisurant clans le prosrarrnne de la Décennie, aider à la 
rédaction de documents et de railports pour les réunions, les con­
f6rences et les entretiens avec les donateurs, rédieer des documents 
d'information et examiner des projets c1e ra??Ort éte>~lis par des 
consultarts engap:i':s :!lOUr des périoèes de courte durée, notaml'1ent 
pour assurer une apnroche énuiliJrPe èu c1"veloppement des (~ivers 

modes de transport, à_ ~·échelle nationale, sous-r>"p:ionale et régio~ale. 

b) Groune ce coordination de la D~cennie ~~es tr:=ms;Jorts et c1es 
co!rrlunications 

Le projet rlu PNLID RAF/80/1':2 ï1T~voyait le financenv~nt au titre c~e la 
création et du fonctionnement à la CfA 0 'un r:roupe è.e coordination ch0rg?; 
d' assun~r le sui vi des activitPS destinées à encourager et recherc>er le 
financement des projets de la nscennie et à sus ci ter une DrisP d.e conscience 
de la stratégie et elu pror:;ramn'e èe la Décennie, y compris la Il1ise en place 
d'un m~canisme d'information et 1 1 orgarisation (1e réunions corsultatives 
techniques avec des (onateurs éventuels et des 0roupes de llays hén,:H-.:i:üres. 

Pour permettre au groure è.e coordination de continue:: à fonctiorner 
pendant la période ouinquennale 1922-1':'!16, il est nPcessaire r3e maiptenir 
en poste les fonctionnaires internationaux ci-après : coorrlon:1ateur, coorèon­
nateur a<'Jjoint en matière de transports, coordonnateur adjoint en matière 
de communications et consultants pour air1er les ar:ents engag~s au titre 
de projets dans tous les sous-secteurs des transports et des cœ1munications. 

Le coût total c1u fonctionnement elu groune de coorr1ination nenèant 
cino ans - chiffre à 3 500 00" dollars des Etats-Unis. 

Une description clétaillPe è.u nroj et ainsi C1U 1 une in0ication c'e sor 
coût estimatif figurent élans le descriptif de projet soumis au P~JUO et 
dans leouel il est ~révu un montant de 3 000 00'J dollars des Etats-Unis au 
titre elu financernent des activit·<;s du f:roupe r1e coorc~ination. 

Ressources ~inancières supryl0mcntaires rec~,~~,_s : r-,~ "~-~ ;•r- 1 J.<>.rs 
~es Etats-Dniso ~~ . 

c) Préparation du_ pronamme nour la c1euxième phase cle la D~cenniR ___ ~:1es 
transuorts et èes communications 

-· --

Ce projet a nour but à 1 identifier et c~e formuler c~es oroj ets nati1Jn8vx 
et J:<ul tinationau:x à inclure clans le ·-,rogramme T)Our l'l deuxième '':hase de la 
D~cennie, y con~ris la description d~s urojets irlentifi~s et un~ inJicatioP. 
de leur coût esti!'12.tif. 
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A cette fin, une équipe c:le consultants sera recrut<';e pour tous les 
modes de transports et lesmoyens 0e communications. L'f:quif>e se renc1ra 
dans tous les pays africains et ~tablira un rapport sur la situation et 
les besoins en matière cle transports et de communications ainsi qu 1 un 
proeramme d'actioP. ~our la deuxième phase compre:1ant une liste de -projets 
à exécuter pendant la deuxième phase de la DP.cennie. 

Le coût total du projet, y compris les services de consultants, les 
frais de voyage, 1 '1'\tablisseJTl,ent c1es rapports, la trar:l,uction, etc., se chiffre 
.à l 500 000 dollars des Etats-Unis. 

Une description clPtêillée du projet et une indication de son coût 
estimatL~ fis;urent dans le descriptif c1.e projet soumis au PfJUD. 

Il est prévu que la contribution du PNUD au projet se chif'fre:ra à 1 onn, 000 
dollars des Etats-Cnis. 

- Ressources financières supplémentaires requises 
des Etats-Unis. 

500 000 d.ollars 
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REUniONS D 1 OP.GANES SUBSIDIAIRES TETUES PF:NDAiJT LA PE~~ FHW CONSIDEREE 

Grgane et ~ureau 

Conférence cl.es ministres 
africains des affaires sociales 

Président 
M. Kassa Kebede (~thiopie) 

Rapporteur 
f~e Antoinette 01iviera (Gabon) 

Conférence des ministres rles 
transports, des cow~unica­
tions et de la planifica­
tion 

Président 
l\i. Yusuf Ahmed (E:thiopie) 

Rapporteur 
/'i. Amadou Lamine Ba (SPnéga1) 

Deuxième réunion du Comit( 
technique :-2rsparatoire 
plénier 

Président 
H. David A. B. i'linah (Sierra Leone) 

Ranporteur 
11. J. K. Mollo (Lesotho) 

p~ . 
"'"UTilOn 

ou session 

Addis-Abeba (Ethio'!)ie) 
3-10 octobre 19~0 

Addis-Ahcba (Et!1ionie) 
16-13 mars 1QfH 

Freetown (Sierra Leone) 
24 mars - 2 avril 1931 

Cote du 
document 

E/CN .14/7'3S 

E/CN.14/:112 

E/fJT. 14/TPCW. I I/7~ 



E/CN.l4/782 

E/CN.l4/783 ~~ 0 cv.l 

E/CN .14/784 

E/Cf~. 14/785 

E/CN .14/736 

E/CN.l4/737 

E/CfL 14/788 

E/CN.l4/789 

E/CN. 14/790 

E/CN.l4/791 et Corr.l 

E/CN. IL] /792 

E/CN. 14/793 

Annexe III 

ANNEXE III 

LI STE DES DOCm1EilTS 

Rapport de la deuxième session du Comitf: réeional 
int~rgcuvcrncmcntal des 0tablissements humains 

Ordre c1u jour provisoire oe la seizième session 
de la Coroflission/serytième rPunion de la 
Conf6rence des ministres 

Rapport du séwinaire de juristes sur l 1 élabora­
tion d'une législation relative à la protection 
de l'environnement dans la région de la CEA 

Rapport de la troisième Conférence des ministres 
africains des affaires sociales 

Rapport du s;;minaire r"'pional sur l'Année inter­
nationale des personnes handicap~es (AIPH) 

La ConfP:rence mondiale de la D8cennie des Nations 
Unies pour la femme 

Ap]ui opérationnel au Programme de formation 
statistioue ~our l'Afrique, 1981-1~~5 

Système panafricain de documentation et d'infor­
matique (PADIS) 

Programme de travail et ordre c:e priorité pour 
1':'82-1983 

Fon?s d'affectation spéciale c1es Nations Unies 
pour le d6velo~pement de l'Afrique : Rapport 
d'activitP : contributions annoncées et con­
tributions vers~es nar les Etats membres, 
exécution des projets et dPpenses y relatives, 
1~77-1921) 

Rapport intérimaire sur l'Institut supérieur 
africain de formation et de recherche 
techniaues, NairoLi 

Rapport de la (:onférence inaugurale des chefs 
de secr~tariat des institutions rPgionales 
ct sous-r~gionales parrainfes par Ja CEA 
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E/ CN . l4/794 e t :\.' ~ . 1 

E/CN . l 4/795 

E/C:! . l4/79G 

E/Ci~. l iJ;-/79 7 

E/C:J. l 4/79f 

D/ CfJ. l4i7!:>9 

E/CN. l 4/COO 

E/CI-!.14/801 

E/C~l. l4/802 

I:/CN . 111 / 804 

E/CN .l4/805 

E/Ci-J . ltt/~06 

E/ C i . 14/387 

E/CN.l4/S03 

Ques tions re latives au uersonne l e t à l 1 admi nis tra­
tion 

Proj et de convention sur l e rJ roit rie la mer 

Fonds cl' affectation Sl)~cia l e c!es Nat ions Unies uour 
l e dfivelopper:te:nt de- 1 ' Afri~ue - troisième Conff- ­
rence pour l es anPonccs de contribut ion. 

Ev~ luation des tr~vaux de l a on zième session 
extraordinai r e et de l a t rente-cinr.uième sessio~ 
ordinaire de 1 'AsseMblée e;;nf.r:l.l e rles ~lat ions Unies 
<lu ooint de vue ~e 1' .1\fr ioue 

Rapport :,iennal du Secr f.t aire exécutif, 10 79 -1 030 

Les sources d ' énerei e nouvelles et renouve l a!-'! les 
en Afrique 

Rapport de la Réunion ré:3 i ona.le prf~aratoire sur les 
sources cl' f·nergie nouvelles et renouvelab l es 

~ise en oeuvre rlu Pl an d ' action 0e Lagos - Pr onosi ­
tions et recomnandél.tions pour la gouverne des 
Et?..ts memhres 

Etuè.e c'es ::ondi t i ons économi o.ues et soc i a les en 
Afri11ue, 197"- 193'1 

Pl:::~n ri'npP.r ;:ttions !10UT l 'apnU c~tion du Pror,ramTI'c 
~ 'action de Vienne 

Rap~ort f inal de la Conférence rfgionale su r la 
rnise en va leur et 1 ' utilisation ~-'=! S ressources 
min~rales en Afri~ue 

r r oO'ramme r~rional rlu PilUD pour 1 ' Afrique 

Pr ojet rJe p l an à moyen terme :Jour l a pi'iriocl e 19!34-
l S'~~ 

Le secteur public et la mise en oeuv re du Plan 
d'action Qe LB?OS 

!lecomr.JandatiOPS de Na iro'!>i nour un ~ropraPme cl.e 
coor~ration techninue entre pays a f ricains 



E/CN.l4/309 

E/Cl! .14/elO 

E/CN.l!:/811 

E/CH.l4/Cl2 

E/CN.l4/313 
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... apport de la deuxième réunim..._ rlu ComitP r;.;gioncl.l 
africain de r:oorc'iJ'-:n:ic;n pour l intéeration c!e 
la fer1yne au d0velo:~nement 

Rarmort d'activiV" sur les nrf,narati.cs c1c la 
~reri~re r~union de la Conf~rence rles ministres 
des pays africains les ~oins avanc0s (27-~1 
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